
Infrastructure Canada

Plan ministériel

 L’honorable Amarjeet Sohi, C.P., député
 Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités

2017 - 2018



 

La présente publication est disponible en formats accessibles, sur demande. 
 
Personne-ressource : 
Direction des communications 
Infrastructure Canada 
180, rue Kent, bureau 1100 
Ottawa (Ontario)  K1P 0B6 
Ligne d’information nationale sur l’infrastructure : 613-948-
1148 
Ligne sans frais : 1-877-250-7154 
Téléimprimeur : 1-800-465-7735 
Courriel : infc.info.infc@canada.ca 
 
Cette publication est disponible à : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/priorities-priorites/rpp/index-
fra.asp  
et à http://www.infrastructure.gc.ca/pub/index-fra.html. 
 
Droits de reproduction 
Sauf indication contraire, l’information contenue dans la 
présente publication peut être reproduite, en totalité ou en 
partie et par tout moyen, sans frais et sans autre autorisation 
d’Infrastructure Canada, pourvu qu’une diligence raisonnable 
soit exercée dans le but d’assurer l’exactitude de l’information 
reproduite, qu’Infrastructure Canada soit cité comme étant la 
source de l’information et que la reproduction ne soit pas 
présentée comme une version officielle de l’information 
reproduite ni comme ayant été faite en association avec 
Infrastructure Canada ou avec l’approbation de celui-ci. 
 
Pour obtenir la permission de reproduire l’information 
contenue dans la présente publication à des fins 
commerciales, veuillez envoyer un courriel à l’adresse 
infc.info.infc@canada.ca. 
 
© Sa Majesté la Reine du Chef du Canada, représentée par le 
ministre du Bureau de l’Infrastructure du Canada, 2017. 

No de catalogue T91-4F-PDF 

ISSN 2371-8706 

 
Aussi offert en anglais sous le titre Infrastructure Canada – 
2017-18 Departmental Plan. 
 

 

http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/priorities-priorites/rpp/index-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/priorities-priorites/rpp/index-fra.asp
http://www.infrastructure.gc.ca/pub/index-fra.html


 

 

 

Table des matières 

 

Message du ministre .............................................................................. 1 

Aperçu de nos plans ............................................................................... 3 

Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités .................... 7 

Raison d’être ..................................................................................... 7 

Mandat et rôle ................................................................................... 7 

Contexte opérationnel : les conditions qui influent sur notre travail............ 11 

Risques clés : facteurs susceptibles d’influer sur notre capacité de réaliser 
nos plans et d’atteindre nos résultats ..................................................... 13 

Résultats prévus : ce que nous voulons réaliser au cours de l’exercice et 

ultérieurement .................................................................................... 17 

Programmes .................................................................................... 17 

Services internes ............................................................................. 39 

Dépenses et ressources humaines ......................................................... 47 

Dépenses prévues ............................................................................ 47 

Ressources humaines planifiées ......................................................... 50 

Dépenses par crédit voté .................................................................. 50 

État consolidé prospectif des résultats de fonctionnement ..................... 51 

Renseignements supplémentaires .......................................................... 53 

Information organisationnelle ............................................................ 53 

Tableaux de renseignements supplémentaires ..................................... 55 

Dépenses fiscales fédérales ............................................................... 56 

Coordonnées des personnes-ressources de l’organisation ...................... 56 

Annexe A : Définitions .......................................................................... 57 

Notes en fin d’ouvrage ......................................................................... 61 

 





Plan ministériel 2017-2018 

 

Infrastructure Canada 1 

Message du ministre 
À titre de ministre canadien de l’Infrastructure et des Collectivités, j’ai le plaisir de 

présenter le Plan ministériel (PM) d’Infrastructure Canada de 2017-2018. Notre 

Plan fournit aux parlementaires et aux Canadiens de l’information sur ce que nous 

ferons et sur les résultats que nous visons pour la prochaine année. Pour améliorer 

la reddition de comptes envers les Canadiens, nous avons adopté un nouveau 

rapport simplifié pour remplacer le Rapport sur les plans et les priorités.  

Le titre du rapport a changé afin de refléter la raison d’être de celui-ci, soit de faire 

part de nos objectifs de rendement annuel et des ressources financières et humaines 

prévues pour atteindre ces résultats. La structure du rapport a également été repensée pour 

présenter une information plus claire, plus directe et plus équilibrée sur les résultats réels que 

nous essayons d’atteindre tout en continuant d’être transparents sur la façon dont l’argent des 

contribuables sera dépensé. Nous parlons de ce que nous faisons et de la façon dont nos 

programmes, services et réalisations améliorent la vie des Canadiens. Le rapport fera également 

état de nos priorités pour 2017–2018 et de la façon dont notre travail nous permettra de remplir 

les engagements prévus par le mandat ministériel et de respecter les priorités du gouvernement. 

Ce que nous faisons 
Les investissements effectués dans les infrastructures sont la clé de la réussite des Canadiens, de 

nos collectivités et de notre pays. Les infrastructures créent des possibilités, en permettant aux 

gens de se rendre au travail et aux enfants d’aller à l’école, en sortant des familles de la pauvreté 

et en favorisant la croissance des entreprises. 

 

Nos villes s’agrandissent rapidement, et nos infrastructures nécessitent des réparations. Nous 

devons travailler avec nos partenaires pour entretenir les infrastructures que nous avons et 

mettre en œuvre notre plan Investir dans le Canada, un plan à long terme qui répond aux 

besoins réels de nos collectivités. 

 

L’année dernière, le gouvernement du Canada a lancé la première phase de notre plan, qui était 

axée sur la réparation de nos infrastructures essentielles, et nous n’avons pas perdu de temps 

pour la mettre en œuvre. Nous avons signé avec toutes les provinces et tous les territoires des 

ententes bilatérales qui ont mené à l’approbation de plus de 800 projets. Si l’on tient compte des 

programmes déjà existants, on arrive à un total de plus de 1 200 projets approuvés dans 

l’ensemble du pays, en plus des 2 000 projets financés au titre du Fonds de la taxe sur l’essence. 

 

Nous avons mobilisé les Canadiens d’un océan à l’autre, en ligne et en personne, pour 

déterminer leurs besoins et leurs priorités en matière d’infrastructure. Nous avons renforcé nos 

relations avec les partenaires provinciaux, territoriaux, municipaux et autochtones dans le cadre 

d’une rencontre historique des ministres responsables des infrastructures et lors d’autres 
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discussions constructives. Nous avons amélioré notre façon de faire les choses et de bâtir des 

partenariats. Notre approche collaborative génère des solutions pour l’avenir. Nous avons noué 

un nouveau partenariat avec la Fédération canadienne des municipalités qui fournira de la 

formation aux municipalités pour les aider à renforcer la planification et la prise de décisions 

relatives aux infrastructures et à faire la transition vers une croissance économique propre. 

 

L’Énoncé économique de l’automne publié en novembre dernier présentait le cadre financier de 

notre plan. En incluant les travaux qui sont déjà en cours, notre gouvernement investira plus de 

180 milliards de dollars sur 12 ans pour améliorer les infrastructures de tout le pays, ce qui 

permettra d’offrir des possibilités aux Canadiens et de renforcer les collectivités.   

 

Nous nous concentrerons sur cinq secteurs clés : le transport en commun; les infrastructures 

vertes; les infrastructures sociales; les infrastructures de transport à l’appui du commerce; les 

collectivités rurales et nordiques.  

 

Nous créerons la Banque de l’Infrastructure du Canada pour stimuler les investissements grâce 

à des modes et à des mécanismes de financement novateurs. Nous lancerons le Défi des villes 

intelligentes, en vue d’améliorer la qualité de vie des gens qui résident en milieu urbain grâce à 

une meilleure planification des villes, à la connectivité numérique et à des technologies propres. 

Je crois que ces investissements nous permettront de bâtir des collectivités où les gens veulent 

vivre, travailler et élever leur famille aujourd’hui tout en nous préparant à relever les défis de 

demain.  

 

Tandis que nous mettons en œuvre notre plan à long terme, nous poursuivrons notre travail 

relatif au nouveau pont Champlain, à Montréal, et au pont international Gordie Howe, à 

Windsor. On ne peut sous-estimer l’importance de ces projets : la porte d’entrée Windsor-

Detroit est le plus important passage commercial terrestre le long de la frontière entre le Canada 

et les É.-U., et 20 milliards de dollars de marchandises transigent chaque année sur l’actuel pont 

Champlain. Nous continuerons à mettre en œuvre ces projets pour les Canadiens.  

 

Je vous invite à en apprendre davantage sur nos programmes en visitant le site Web  

www.infrastructure.gc.cai, et à suivre les progrès des projets d’infrastructure partout au pays en 

utilisant notre outil de suivi des projetsii. 

 

 

L’honorable Amarjeet Sohi, C. P., député  

 

Ministre de l’Infrastructure et des Collectivités 

http://www.infrastructure.gc.ca/
http://www.infrastructure.gc.ca/pt-sp/index-fra.html
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Aperçu de nos plans 
En 2017-2018, Infrastructure Canada continuera d’exécuter des programmes liés aux 

infrastructures, nouveaux et existants, afin de veiller à ce que les investissements du 

gouvernement fédéral dans l’infrastructure publique permettent de bâtir des collectivités 

où il fait bon vivre, viables et prospères pour tous les Canadiens. De plus, le Ministère 

continuera à faire avancer la construction du projet de corridor du nouveau pont 

Champlain et le projet du pont international Gordie-Howe grâce à des partenariats public-

privé. Le Ministère a déterminé cinq priorités organisationnelles visant à guider ses 

activités afin de s’acquitter de ces engagements.  

Pendant la période de planification 2017-2018, Infrastructure Canada mettra en œuvre la 

nouvelle politique du Conseil du Trésor sur les résultats, ce qui comprend l’élaboration 

d’un « Cadre ministériel des résultats » qui, dorénavant, servirait de fondement à la 

structure d’établissement de rapports du Ministère. Cette nouvelle structure 

d’établissement de rapports permettra au Ministère d’accroître les efforts de mesure du 

rendement et lui permettra de communiquer plus efficacement aux Canadiens les résultats 

obtenus.  

Priorité 1 : Mettre en œuvre « Investir dans le Canada », le plan d’infrastructure à 

long terme qui fournira de nouveaux fonds importants aux provinces, aux 

territoires et aux municipalités afin de soutenir une croissance économique inclusive 

et durable. 

Le ministre de l’Infrastructure et des Collectivités a pour objectif primordial de 

reconstruire le Canada du XXIe siècle. Cela exigera d’importants nouveaux 

investissements dans le transport en commun, l’infrastructure verte, l’infrastructure 

sociale, les infrastructures des collectivités rurales et nordiques ainsi que dans d’autres 

infrastructures publiques de base et dans les infrastructures de commerce et de transport. 

En tenant compte des programmes d’infrastructure existants, des investissements 

annoncés dans le budget de 2016 et des investissements supplémentaires inclus dans 

l’Énoncé économique de l’automne 2016, le gouvernement investira plus de 

180 milliards de dollars dans les collectivités canadiennes sur une période de 12 ans. 

Dès 2016, la phase initiale de notre plan d’infrastructure à long terme a permis de 

procéder à des investissements dans le transport en commun, l’infrastructure verte et 

l’infrastructure sociale en mettant l’accent sur la remise en état des infrastructures 

existantes et en jetant les bases visant à améliorer la situation de la classe moyenne et à 

soutenir une croissance économique inclusive et durable pour les années à venir. 

Infrastructure Canada appuiera le plan du gouvernement du Canada relatif au changement 

transformationnel à long terme par le biais de l’infrastructure en travaillant en étroite 
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collaboration avec ses partenaires afin d’élaborer des ententes de financement intégrées et 

souples, d’établir une nouvelle Banque de l’infrastructure du Canada axée sur la 

sollicitation de capitaux privés et d’élaborer un ensemble complémentaire de programmes 

pour atteindre certains résultats d’envergure nationale tels que le défi des villes 

intelligentes qui accélérera la planification et l’adoption d’infrastructures urbaines 

novatrices. Le Ministère travaillera aussi à l’élaboration d’une stratégie en matière de 

données afin d’améliorer la collecte de données et de renforcer les capacités favorisant les 

pratiques robustes de mesure du rendement. En 2017-2018, le Ministère travaillera de 

concert avec ses partenaires provinciaux, territoriaux et municipaux, ainsi que d’autres 

partenaires afin de régir les programmes de façon efficace. Il y parviendra en mettant en 

œuvre des accords bilatéraux, puis en veillant à ce que les modalités de ces derniers 

soient respectées et que les demandes soient traitées de façon efficiente. Il travaillera en 

outre avec les instances et partenaires fédéraux pour faire rapport des progrès et des 

mesures de rendement fondées sur les résultats. 

Priorité 2 : Faire progresser la construction du projet de corridor du nouveau pont 

Champlain et appuyer la Société des ponts Jacques Cartier et Champlain 

Incorporée dans son rôle qui consiste à maintenir la sécurité du pont Champlain 

actuel. 

La sécurité de la population canadienne est une priorité du gouvernement du Canada. Il 

est donc essentiel de maintenir la sécurité du pont Champlain actuel pour plus de 

40 millions d’utilisateurs annuels. De plus, le projet de corridor du nouveau pont 

Champlain permettra d’accroître la capacité et l’efficacité des infrastructures des portes 

d’entrée et des corridors dans la région de Montréal, ce qui favorisera la croissance 

économique du Canada. En juillet 2016, le Ministère a célébré le premier anniversaire du 

début de la construction du projet de corridor du nouveau pont Champlain. La 

construction respecte l’échéancier prévu et des composants du pont sont maintenant 

visibles sur le site de la construction. Le Ministère continuera de se concentrer sur la 

phase de construction du projet, tout en maintenant l’intégrité du pont existant. 

Priorité 3 : Soutenir l’Autorité du pont Windsor Detroit pour faire avancer le projet 

du pont international Gordie-Howe. 

Un nouveau passage frontalier entre Windsor et Detroit demeure une grande priorité en 

matière d’infrastructure pour le Canada. Le gouvernement du Canada s’est engagé à 

terminer le plus rapidement possible la construction du nouveau passage et à continuer de 

collaborer très étroitement avec l’Autorité du pont Windsor-Detroit dans le cadre de la 

réalisation de ce projet prioritaire, en étroite collaboration avec l’État du Michigan et le 

gouvernement des États-Unis. Le nouveau pont international Gordie-Howe ajoutera un 

poste-frontière entre le Canada et les États-Unis, sur notre corridor commercial le plus 
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achalandé.  Il sera directement relié aux autoroutes internationales, il offrira des 

installations frontalières plus efficaces et accommodera la hausse de circulation attendue 

au cours des prochaines années.  Un appel de propositions a été émis en 2016 en vue de 

sélectionner un partenaire pour concevoir, financer, construire, exploiter et entretenir le 

nouveau pont et ses postes frontaliers.  En 2017-18, un partenaire sera choisi parmi trois 

candidats.  Le Ministère continuera de superviser et d’appuyer l’Autorité du pont 

Windsor-Detroit afin de s’assurer qu’elle a accès aux crédits parlementaires nécessaires 

pour réaliser ses priorités et de s’acquitter de ses engagements liés au projet. 

Priorité 4 : Mettre en œuvre des initiatives de transformation ministérielles et 

pangouvernementales qui aident à accroître l’efficacité. 

Infrastructure Canada et la fonction publique font face à des changements continuels. 

Réaliser des économies opérationnelles et améliorer les processus afin de permettre aux 

Canadiens d’en avoir plus pour leur argent est une priorité constante. Des efforts 

constants pour améliorer la collecte de données internes et opérationnelles aideront 

Infrastructure Canada à prendre de meilleures décisions et à améliorer la prestation de 

services. Le Ministère continue de mettre en œuvre son plan pour un gouvernement 

ouvert, notamment en mettant à la disposition des Canadiens les données sur les 

programmes. De plus, le Ministère réalise des progrès considérables dans l’adoption 

d’initiatives de transformation pangouvernementales dans le cadre d’Objectif 2020 et  

dans l’utilisation de méthodologies d’amélioration continue des processus. 

Priorité 5 : Maintenir un environnement de travail sain, respectueux et solidaire. 

Un milieu de travail sain, respectueux et solidaire constitue un objectif prioritaire dans 

l’ensemble de la fonction publique. Cet objectif s’appuie sur la rétroaction obtenue dans 

le cadre d’Objectif 2020 et sur les résultats du Sondage auprès des fonctionnaires 

fédéraux de 2014. Ce type d’environnement de travail crée les conditions nécessaires 

pour disposer d’une main-d’œuvre innovatrice, productive et plus engagée. Infrastructure 

Canada continuera de prendre des mesures concrètes pour soutenir cette priorité. Au 

cours de 2017-2018, le Ministère continuera de mettre en œuvre les initiatives du 

Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux de 2014, approuvera et informera les 

employés au sujet de la stratégie ministérielle en matière de santé mentale, lancera la 

campagne « Je ne me reconnais pas » et offrira aux employés une formation de premiers 

soins en santé mentale.  

Pour en savoir plus sur les plans, les priorités et les résultats prévus d’Infrastructure 

Canada, consulter la section « Résultats prévus » du présent rapport. 
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Raison d’être, mandat et rôle : composition et 
responsabilités 

Raison d’être 

Pour bâtir le Canada du XXIe siècle, il est essentiel d’établir un plan d’infrastructure 

stratégique et collaboratif à long terme qui permet d’édifier des collectivités 

économiquement dynamiques, planifiées de façon stratégique, durables et inclusives. 

Infrastructure Canada travaille en étroite collaboration avec tous les ordres de 

gouvernement et d’autres partenaires afin de permettre de procéder à des investissements 

dans l’infrastructure sociale, l’infrastructure verte, le transport en commun et d’autres 

infrastructures publiques de base, ainsi que dans les infrastructures de commerce et de 

transport. 

Mandat et rôle 

Les infrastructures publiques constituent des assises qui permettent aux Canadiens de 

maintenir et d’améliorer leur qualité de vie. Le gouvernement fédéral s’intéresse aux 

infrastructures publiques puisqu’elles sont liées à ses secteurs de compétence que sont le 

commerce, la sécurité et les peuples autochtones vivant sur des réserves et qu’elles 

contribuent à l’atteinte des priorités nationales visant la croissance économique et la 

protection de l’environnement. Des investissements stratégiques dans les infrastructures 

sont nécessaires pour créer des emplois, bâtir des collectivités durables et soutenir la 

croissance économique pendant de nombreuses années. Les investissements en 

infrastructure aident à relever les défis complexes auxquels les Canadiens sont 

confrontés chaque jour : de la croissance rapide de nos villes jusqu’aux changements 

climatiques, en passant par les menaces environnementales relatives à l’eau et au sol. 

Infrastructure Canada fournit un soutien prévisible à long terme pour que les Canadiens 

puissent compter sur une infrastructure publique moderne de calibre mondial. Le 

Ministère s’acquitte de ce mandat en effectuant des investissements, en formant des 

partenariats, en élaborant des politiques, en mettant des programmes en œuvre et en 

favorisant le développement des connaissances à propos des infrastructures publiques au 

Canada. Depuis sa création en 2002, le Ministère est un important partenaire financier. Il 

travaille avec les provinces, les territoires, les municipalités, les communautés 

autochtones, le secteur privé et des organismes à but non lucratif, de même qu’avec 

d’autres ministères et organismes fédéraux pour aider à construire et à revitaliser des 

infrastructures qui permettent de bâtir des collectivités diversifiées, inclusives et 

modernes, ainsi qu’un Canada fort. 
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Au printemps 2016, le gouvernement du Canada a annoncé un nouveau plan à long 

terme qui accorde déjà un nouveau financement considérable aux provinces, aux 

territoires, aux municipalités et aux communautés autochtones. Ce plan, qui est élaboré 

avec l’aide de tous les ordres de gouvernement, prévoit une augmentation immédiate des 

investissements dans les infrastructures ainsi qu’un financement prévisible à long terme 

afin de traiter les priorités des Canadiens. 

Dans l’Énoncé économique de l’automne 2016, le gouvernement du Canada a proposé 

d’investir un montant additionnel de 81 milliards de dollars jusqu’en 2027-2028 dans le 

transport en commun, l’infrastructure verte, l’infrastructure sociale, les infrastructures de 

commerce et de transport, et les collectivités rurales et nordiques. Infrastructure Canada 

sera à la pointe de l’effort visant à aider le gouvernement à réaliser ces nouvelles 

initiatives proposées. Le gouvernement a aussi annoncé une proposition visant 

l’établissement de deux nouvelles initiatives novatrices : la Banque de l’infrastructure du 

Canada et le défi des villes intelligentes.  

Afin de garantir la sécurité et 

l’efficacité des transports pour les 

navetteurs, les usagers du transport 

en commun et les véhicules 

commerciaux, en 2011, le 

gouvernement du Canada s’est 

engagé à construire un nouveau 

pont sur le fleuve Saint-Laurent. 

Infrastructure Canada est l’autorité 

de projet chargée de la réalisation 

du projet de corridor du nouveau 

pont Champlain à Montréal, au 

Québec. Le pont Champlain est l’un 

des ponts les plus achalandés au 

Canada. En effet, on estime que 

plus de 40 millions de véhicules 

l’utilisent chaque année. Il s’agit 

d’un corridor commercial majeur 

entre le Canada et les États-Unis et un lien vital pour le réseau de transport public de 

Montréal. Les échanges commerciaux internationaux qui transitent par ce pont se 

chiffrent à 20 milliards de dollars par année et 11 millions d’usagers du transport en 

commun l’empruntent chaque année. Le nouveau pont augmentera la capacité et 

l’efficacité des infrastructures des portes d’entrée et des corridors à l’échelle régionale et 

nationale. Le projet apportera également une solution efficace à la circulation des biens 

et des personnes grâce à l’élargissement à six voies du tronçon de l’autoroute 15 qui 

Investir dans le Canada : Un plan 
d’infrastructure transformateur 

Dans son budget de 2016, le gouvernement a 

effectué des investissements immédiats de 

11,9 milliards de dollars dans le transport en 

commun, l’infrastructure verte et l’infrastructure 

sociale. L’Énoncé économique de l’automne 2016 

propose d’investir 81 milliards de dollars de plus 

jusqu’en 2027-2028 dans le transport en 

commun, l’infrastructure verte, l’infrastructure 

sociale, l’infrastructure de transport qui soutient 

le commerce et les collectivités rurales du Nord. 

En tenant compte des programmes 

d’infrastructure existants, le gouvernement 

investira plus de 180 milliards de dollars.  
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appartient au gouvernement fédéral et au remplacement du pont de L’Île-des-Sœurs. Le 

nouveau pont sera achevé en 2018 et le reste du corridor en 2019. 

Depuis le 4 novembre 2015, le ministre de l’Infrastructure et des Collectivités est 

responsable du projet du pont international Gordie-Howe et les ressources qui 

supervisent le projet ont été transférées de Transports Canada à Infrastructure Canada. 

Ce projet est le plus grand projet d’infrastructure bi-national réalisé à la frontière du 

Canada et des États-Unis. L’Autorité du pont Windsor-Detroit, société d’État, est 

chargée de construire ce nouveau passage frontalier entre Windsor (Ontario) et Detroit 

(Michigan), lequel est le principal corridor pour les échanges commerciaux du Canada 

avec son plus important partenaire commercial. Près de 30 p. 100 des échanges 

commerciaux par camion entre le Canada et les États-Unis, ou environ 100 milliards de 

dollars par année en commerce de marchandises, passent par le corridor Windsor-

Detroit. Une fois terminé, le pont international Gordie-Howe procurera une capacité 

additionnelle qui permettra de répondre à la future augmentation de la circulation et il 

encouragera les investissements et l’augmentation du commerce entre le Canada et les 

États-Unis. Il créera aussi une duplication du réseau, permettra un traitement et une 

capacité améliorés à la frontière et fournira un raccordement entre la route 401 en 

Ontario et le réseau routier américain au Michigan. Le projet permettra de créer des 

milliers d’emplois en construction ainsi que des occasions d’emploi à long terme des 

deux côtés de la frontière.  

Pour obtenir de plus amples renseignements généraux sur le Ministère, consulter la 

section « Renseignements supplémentaires » du présent rapport. Pour en savoir plus sur 

les engagements organisationnels formulés dans la lettre de mandat du Ministère, 

consulter la lettre de mandat du ministre sur le site Web du premier ministre 

du Canadaiii. 

 

http://pm.gc.ca/fra/lettres-de-mandat
http://pm.gc.ca/fra/lettres-de-mandat
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Contexte opérationnel : les conditions qui influent 
sur notre travail 
Les Canadiens reconnaissent la valeur d’une infrastructure de grande qualité. Ils savent 

qu’une infrastructure améliorée peut générer des avantages économiques et sociaux à 

long terme pour leurs collectivités. Les changements climatiques, les technologies 

émergentes, l’urbanisation accrue, les besoins sociaux et en capital en évolution ainsi que 

les difficultés vécues dans les collectivités rurales et du Nord influent sur le type 

d’infrastructure nécessaire au XXIe siècle. Ces facteurs externes rendent nécessaire un 

plan exhaustif à long terme pour les infrastructures. 

En 2016, le gouvernement du Canada a établi les fondements d’un nouveau plan à long 

terme comportant des investissements immédiats visant à améliorer et à moderniser les 

infrastructures les plus essentielles du pays. Les investissements supplémentaires 

annoncés dans l’Énoncé économique de l’automne 2016 viseront cinq domaines clés : le 

transport en commun; l’infrastructure verte; l’infrastructure sociale; l’infrastructure de 

commerce et de transport; ainsi que les collectivités rurales et nordiques. Dans le cadre de 

l’harmonisation des programmes de paiements de transfert existants avec les nouveaux 

investissements, Infrastructure Canada a apporté des modifications à ces programmes afin 

de les rendre plus souples et adaptables. Les infrastructures commerciales essentielles 

continueront de faire l’objet d’une attention particulière, car Infrastructure Canada 

continue de superviser le projet de corridor du nouveau pont Champlain et d’appuyer 

l’Autorité du pont Windsor-Detroit afin de faire avancer le projet du pont international 

Gordie-Howe. 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à instaurer une culture de mesure, d’évaluation 

et d’innovation dans la conception et la prestation des programmes et des politiques. À 

cette fin, Infrastructure Canada fera l’essai de nouvelles approches pour la réalisation des 

initiatives d’infrastructure fédérales dans le cadre du plan Investir dans le Canada et à 

explorer des façons de contourner les embûches et relever les défis reliés à l’adoption 

d’innovations dans le domaine de l’infrastructure.  Par exemple, Infrastructure Canada 

travaillera en étroite collaboration avec ses partenaires en vue d’élaborer des ententes de 

financement bilatérales, intégrées et souples. Alors que les approches antérieures 

comprenaient la prestation de divers programmes fédéraux comportant plusieurs critères 

différents d’admissibilité des projets, ces ententes bilatérales intégrées simplifieront les 

programmes du Ministère visant à fournir aux provinces et aux territoires un financement 

à long terme qui serait souple et adaptable aux besoins particuliers des régions tout en 

faisant avancer les objectifs nationaux. La Banque de l’infrastructure du Canada 

représente une autre approche novatrice du fait qu’elle serait un nouveau genre 

d’établissement au Canada. La Banque serait responsable de l’exécution d’ententes 

complexes portant sur les infrastructures à l’aide d’un vaste éventail d’instruments 
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financiers. Le programme du Défi des villes intelligentes est un autre exemple de 

l’expérimentation et de l’innovation d’Infrastructure Canada. Ce programme de 

paiements de transfert demande un processus ouvert d’élaboration et la co-création de 

plans ambitieux avec les parties concernées, la société civile, les citoyens et les autres 

gouvernements, en vue d’améliorer la qualité de vie des citadins grâce à une meilleure 

planification urbaine et à la mise en œuvre de technologies propres et intelligentes, 

incluant des bâtiments durables, des réseaux routiers et énergétiques intelligents ainsi une 

connectivité digitale avancée pour les foyers et les milieux des affaires. 

De plus, en soutien au Programme d’innovation du gouvernement Canada, Infrastructure 

Canada collaborera avec d’autres partenaires, y compris la Fédération canadienne des 

municipalités, pour explorer des façons de : catalyser l’innovation dans les technologies 

intelligentes et les nouveaux matériaux qui permettrait d’accroître la productivité du 

secteur de la construction au Canada; apporter des solutions économiques, efficaces et 

durables à nos besoins en infrastructure; et enfin, améliorer nos pratiques en 

approvisionnement et gestion des actifs. 

Des processus d’établissement de rapports, de vérification et d’évaluation seront mis en 

place pour mesurer l’incidence des initiatives expérimentales qu’entreprendra 

Infrastructure Canada.  

Des résultats clairs comportant des indicateurs et des objectifs de mesure du rendement 

seront établis afin de surveiller les progrès et de communiquer aux Canadiens les résultats 

réels obtenus. L’atteinte des résultats fédéraux dépend du fait que nos principaux 

partenaires s’acquittent de leurs responsabilités, y compris les provinces, les territoires et 

les municipalités. De plus, une meilleure collaboration sera nécessaire dans l’ensemble du 

gouvernement fédéral afin de fournir des informations cohérentes et de raconter aux 

Canadiens l’histoire des investissements en infrastructure et de leur contribution à 

l’établissement de collectivités plus solides. À cette fin, Infrastructure Canada travaillera 

en collaboration avec les ministères et les organismes fédéraux, tous les ordres de 

gouvernement ainsi que d’autres partenaires stratégiques dont les activités sont 

complémentaires à celles du Ministère pour affiner les mesures de rendement de tous ses 

programmes afin de les axer davantage sur les résultats. 

Afin de réaliser la portée ambitieuse des plans du Ministère, Infrastructure Canada 

continuera de soutenir un environnement de travail sain et respectueux dans lequel les 

employés peuvent s’épanouir. 



Plan ministériel 2017-2018 

Infrastructure Canada 13 

Risques clés : facteurs susceptibles d’influer sur 

notre capacité de réaliser nos plans et d’atteindre 
nos résultats 
Infrastructure Canada a adopté une approche globale pour définir, évaluer et gérer les 

risques sur le plan stratégique et opérationnel et au sujet des programmes et des projets. 

Dans le cadre de cette approche, il procède régulièrement à des analyses du contexte ainsi 

qu’à un processus annuel d’identification et d’évaluation des risques, avec la participation 

directe des cadres du Ministère. Le tableau ci-après présente un aperçu des quatre 

principaux risques organisationnels qui pourraient avoir une incidence sur la capacité du 

Ministère d’atteindre ses résultats stratégiques, de réaliser ses priorités et de s’acquitter 

des engagements formulés dans sa lettre de mandat. En 2017-2018, le Ministère 

surveillera ses réponses aux risques et en fera rapport. De plus, il mettra à jour les risques 

en fonction des nouveaux facteurs de risque environnementaux et des progrès réalisés 

grâce à la mise en œuvre des réponses aux risques. 

Principaux risques 

Risque Stratégie d’atténuation 
du risque 

Lien vers les 
programmes du 
Ministère 

Lien vers les 
engagements de la 
lettre de mandat ou 
les priorités 
pangouvernementale
s et ministérielles  

Capacité de réaliser 
de nouveaux 
programmes aux 
termes du nouveau 
plan gouvernemental 
à long terme Investir 
dans le Canada d’une 
manière opportune et 
de colliger des 
données de qualité qui 
nous permettront de 
faire rapport aux 
Canadiens de 
résultats 
d’investissement 
significatifs 

Le Ministère continuera de 
collaborer avec les 
provinces, les territoires, 
les municipalités et 
d’autres partenaires en 
vue d’exécuter le plan à 
long terme de façon 
efficace et d’améliorer le 
processus de collecte de 
données sur les 
infrastructures, afin de 
communiquer aux 
Canadiens des résultats 
d’investissement 
significatifs Il veillera aussi 
à ce que les stratégies et 
les ressources internes 
appropriées soient en 
place pour exécuter le 
plan.  

 Programme 1.3 
Investissements 
dans les 
priorités liées 
aux 
infrastructures 
nationales 

 Priorité 1 

 Lettre de mandat 
et engagements 
fédéraux 
subséquents 
relatifs à 
l’élaboration d’un 
plan à long terme 
visant à fournir un 
nouveau 
financement 
important des 
infrastructures 
ainsi qu’à accroître 
la capacité de 
collecte de 
données et à 
promouvoir une 
meilleure gestion 
des infrastructures 
au Canada 
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Risque Stratégie d’atténuation 
du risque 

Lien vers les 
programmes du 
Ministère 

Lien vers les 
engagements de la 
lettre de mandat ou 
les priorités 
pangouvernementale
s et ministérielles  

Livraison en temps 
opportun du projet de 
corridor du nouveau 
pont Champlain à 
Montréal, au Québec 

Le Ministère continuera de 
superviser la mise en 
œuvre du contrat de 
partenariat public-privé. 
Voici quelques-unes des 
mesures prises : 

 Surveillance étroite du 
projet afin de veiller à 
ce que le partenaire 
privé réalise les 
travaux tel que 
convenu aux termes 
de l’accord de projet, y 
compris la livraison du 
nouveau pont 
Champlain au plus 
tard en 
décembre 2018 et le 
reste du corridor 
en 2019. 

 Solide structure de 
gouvernance fédérale 
pour s’assurer que les 
problèmes sont 
abordés et les 
décisions prises dans 
un délai convenable. 

 Programme 1.6 
Nouveau pont 
pour le projet de 
corridor du St-
Laurent 
(communément 
appelé le projet 
de corridor du 
nouveau pont 
Champlain) 

 Priorité 2 

 Engagement de la 
lettre de mandat 
d’aller de l’avant 
avec le 
remplacement du 
pont Champlain 
sans péage 

Complexités dans la 
mise en œuvre du 
projet du pont 
international 
Gordie-Howe, 
nouveau passage 
entre Windsor 
(Ontario) et Detroit 
(Michigan). 

Un projet de cette 
envergure comporte de 
nombreuses complexités 
et le Ministère continuera 
de travailler avec l’Autorité 
du pont Windsor-Detroit, 
l’État du Michigan, le 
gouvernement des 
États-Unis et les autres 
partenaires du 
gouvernement fédéral afin 
de faire avancer le projet 
du pont international 
Gordie-Howe. 

 Programme 1.4 
Investissements 
dans les 
infrastructures 
de grande 
envergure 

 Priorité 3 
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Risque Stratégie d’atténuation 
du risque 

Lien vers les 
programmes du 
Ministère 

Lien vers les 
engagements de la 
lettre de mandat ou 
les priorités 
pangouvernementale
s et ministérielles  

Fourniture en temps 
opportun de services 
et de solutions au sein 
du Ministère dans un 
contexte de pressions 
opérationnelles 
internes accrues et 
participation aux 
initiatives 
pangouvernementales 
à grande échelle 
actuelles et futures 

Le Ministère veillera à 
disposer de ressources 
adéquates pour assurer la 
gestion de l’information, 
de la technologie de 
l’information, des 
ressources humaines, des 
finances et d’autres 
services afin de répondre 
aux exigences 
opérationnelles, nouvelles 
et continues. Précisément, 
les mesures comprennent 
le maintien de solides 
relations avec Services 
partagés Canada ainsi 
que Services publics et 
Approvisionnement 
Canada, l’établissement 
d’un dialogue opportun 
avec les employés afin de 
gérer le changement et 
l’élaboration de 
mécanismes efficaces de 
gouvernance, de 
planification et 
d’établissement de 
rapports. 

 Services 
internes 

 Priorité 4 

 

Le premier risque organisationnel est lié aux questions qui pourraient avoir une incidence 

sur la capacité du Ministère à exécuter, en temps opportun, les nouveaux programmes 

dans le cadre du plan Investir dans le Canada et sur la capacité de présenter des résultats 

significatifs aux Canadiens. Ces questions comprennent des facteurs internes tels que la 

demande accrue de personnel pour la mise en œuvre des nouveaux programmes ainsi que 

des facteurs externes comme la capacité variable des provinces, des territoires, des 

municipalités et d’autres partenaires financiers à déterminer et à partager les coûts des 

nouveaux projets, ce qui peut retarder la soumission de projets et leur mise en œuvre, de 

même qu’influer sur la qualité des données contenues dans les rapports d’activités des 

projets. La réponse au risque vise principalement à maintenir des partenariats solides avec 

les partenaires financiers et à veiller à ce que le Ministère dispose de stratégies, de plans 

et de ressources pour exécuter efficacement ses nouveaux programmes de financement, 

tout en collaborant avec ses partenaires pour renforcer leurs capacités de collecte de 

données et d’établissement de rapports sur le rendement. 
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Le second risque organisationnel concerne la mise en œuvre en temps voulu du projet de 

corridor du nouveau pont Champlain, l’un des plus grands projets d’infrastructure réalisés 

en Amérique du Nord. En 2011, le gouvernement du Canada a annoncé que le pont 

Champlain serait remplacé par un nouveau pont avant la fin de 2018. Des décennies de 

circulation intense, les conditions climatiques et la corrosion due aux sels de voirie ont 

considérablement détérioré l’actuel pont Champlain, l’un des ponts les plus achalandés au 

Canada et un corridor crucial pour l’économie régionale et le Canada tout entier. En 

juin 2015, une entente de projet a été conclue entre le gouvernement du Canada et le 

Groupe Signature sur le Saint-Laurent visant la conception, la construction, le 

financement, l’exploitation, l’entretien et la remise en état du corridor sur une durée de 

35 ans. Pour assurer la gestion efficace du projet, Infrastructure Canada a établi un cadre 

de gouvernance visant à gérer le contrat avec les partenaires du secteur privé, en 

collaboration avec Services publics et Approvisionnement Canada. 

Le troisième risque est lié à l’avancement du projet de pont international Gordie-Howe, 

nouveau passage entre Windsor (Ontario) et Detroit (Michigan). Ce nouveau passage 

entre Windsor et Detroit demeure une priorité majeure du Canada en matière 

d’infrastructure et le gouvernement du Canada s’est engagé à conclure ce projet le plus 

tôt possible. Un projet de cette envergure présente de nombreuses complexités et 

Infrastructure Canada travaille assidûment avec l’Autorité du pont Windsor-Detroit pour 

favoriser la gestion et l’atténuation continues des risques liés aux projets. 

Le quatrième  risque touche une grande partie des priorités organisationnelles 

d’Infrastructure Canada, telles que le regroupement des centres de données, la migration 

des sites Web vers Canada.ca et la transformation de la gestion financière, priorités qui 

sont définies dans les initiatives de transformation menées à l’échelle gouvernement. Le 

nombre d’initiatives d’envergure, actuelles et futures, menées à l’échelle 

gouvernementale pourrait avoir des répercussions sur la capacité du gouvernement à 

intervenir rapidement et judicieusement aux pressions opérationnelles internes accrues 

exercées par les nouveaux programmes qui requièrent des solutions opportunes et une 

disponibilité continue des services. La réponse au risque visera principalement à s’assurer 

que le Ministère est prêt pour les nouveaux programmes d’infrastructure tandis qu’il 

poursuit la mise en œuvre en temps opportun des services de gestion de l’information et 

de technologie de l’information, de ressources humaines, de finances et d’autres services. 
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Résultats prévus : ce que nous voulons réaliser au 
cours de l’exercice et ultérieurement 

Programmes 

Programme 1.1 : Financement pour les priorités provinciales-

territoriales 

Description 

Ce programme offre un financement prévisible à chaque province et territoire afin 

d’améliorer le réseau d’infrastructures publiques du Canada. Les paiements fédéraux 

destinés aux provinces et aux territoires sont effectués conformément aux modalités des 

ententes de financement signées, ce qui comprend l’acceptation des plans 

d’immobilisations et des rapports sur les dépenses par le gouvernement fédéral. Le 

financement versé par l’intermédiaire de ce programme permet d’obtenir des 

contributions additionnelles auprès d’autres partenaires financiers afin d’augmenter 

l’investissement global dans les infrastructures publiques destinées aux Canadiens. Les 

paiements peuvent être effectués à l’avance et les dispositions sur le partage des coûts 

s’appliquent à un plan d’immobilisations dans son ensemble, non aux initiatives 

particulières s’inscrivant dans un tel plan. Dans le cadre de ce programme, on utilise les 

fonds provenant du paiement de transfert intitulé Financement de base pour les 

infrastructures des provinces et des territoires. 

Principaux points de planification 

Tandis que les provinces et les territoires continuent de travailler à l’achèvement des 

initiatives réalisées dans le cadre du programme, le Financement de base pour les 

infrastructures des provinces et des territoires fournit un financement prévisible pour les 

aider à répondre à leurs priorités en matière d’infrastructures de base. Les principaux 

points de planification pour 2017-2018 sont : 

 Continuer d’assurer la saine administration du Financement de base pour les 

infrastructures des provinces et des territoires tout en mettant l’accent sur 

l’intendance et la gestion prudente du programme. 

 Mettre l’accent sur la clôture du programme de paiements de transfert dans 

les provinces et les territoires qui ont rempli toutes les exigences applicables 

concernant l’achèvement du programme en examinant et en approuvant tout 

rapport de dépenses final nécessaire pour que soit autorisé le versement des 

derniers paiements fédéraux aux administrations visées par le programme. 
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Résultats prévus 

Résultats prévus  Indicateurs de 
rendement 

Cible  Date limite 
d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels pour  
2013-2014 

Résultats 
réels pour  
2014-2015 

Résultats 
réels pour  
2015-2016 

Le financement 
pour les priorités 
provinciales-
territoriales 
permet d’obtenir 
des 
investissements 
auprès d’autres 
partenaires afin 
d’accroître 
l’investissement 
global dans les 
infrastructures 
publiques dont 
bénéficient les 
Canadiens 

Financement 
obtenu auprès 
des partenaires 
en pourcentage 
du financement 
fédéral pour les 
provinces 

100 % 
31 mars  

2018 
156 %* 156 %* 156 %* 

Financement 
obtenu auprès 
des partenaires 
en pourcentage 
du financement 
fédéral pour les 
territoires 

33% 
31 mars 

2018 
50% 50% 51% 

* Le Canada soutient jusqu’à 50% des coûts identifies dans les provinces ou 75% dans les territoires. La 
cible d’Infrastructure Canada est que 100% du financement fédéral soit égalé par les provinces, ainsi 
tout financement additionnel des partenaires entraîne une augmentation de leur part des 
investissements au-delà de 100%. 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

2017-2018 
Budget principal des 

dépenses 

2017-2018 
Dépenses prévues 

2018-2019 
Dépenses prévues 

2019-2020 
Dépenses prévues 

56 608 537 56 608 537 27 826 737 126 737 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

2017-2018  
Équivalents temps plein prévus 

2018-2019  
Équivalents temps plein prévus 

2019-2020  
Équivalents temps plein prévus 

1 1 1 
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Programme 1.2 : Financement permanent et souple pour les 

infrastructures 

Description 

Pour appuyer le développement d’infrastructures communautaires pour les Canadiens, ce 

programme offre un financement prévisible et à long terme aux municipalités, dans le but 

de soutenir la planification municipale et la gestion des actifs à long terme, puis de 

répondre aux priorités en matière d’infrastructure. Le financement est alloué dans le but 

de bâtir et de remettre en état des infrastructures publiques dans le respect général des 

modalités des ententes en vigueur. Les fonds fédéraux sont versés à l’avance et il n’est 

pas nécessaire de les utiliser au cours de l’année où ils ont été octroyés. Dans le cadre du 

programme, les fonds proviennent du paiement de transfert intitulé Fonds de la taxe sur 

l’essence. 

Principaux points de planification 

Afin de fournir une aide financière fédérale aux municipalités pour leur permettre de 

répondre à leurs priorités en matière d’infrastructure, les principaux points de 

planification au titre de ce programme sont : 

 Continuer de collaborer avec les partenaires provinciaux, territoriaux et 

municipaux pour veiller à ce que les municipalités continuent d’avoir accès à 

des fonds pour construire et améliorer les infrastructures municipales; 

 Continuer de collaborer avec les partenaires provinciaux, territoriaux et 

municipaux pour mettre à jour les cadres de présentation des rapports sur les 

projets et le rendement afin de tenir compte des recommandations du rapport 

de la commissaire à l’environnement et au développement durable de 2016 

intitulé « Soutien fédéral à l’appui de l’infrastructure municipale durable »; 

 Continuer de mettre en œuvre les ententes administratives fédérales-

provinciales-territoriales renouvelées au titre du Fonds de la taxe sur 

l’essence. Les autres activités consisteront entre autres à harmoniser les 

mesures du rendement avec celles des nouveaux programmes de paiements 

de transfert sous « Investir dans le Canada » et à collaborer avec les 

partenaires provinciaux, territoriaux et municipaux pour mieux gérer les 

biens en matière d’infrastructure.  
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Résultats prévus 

Résultats 
prévus  

Indicateurs de 
rendement 

Cible  Date limite 
d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels pour  
2013-2014 

Résultats 
réels pour  
2014-2015 

Résultats 
réels pour  
2015-2016 

Les provinces, 
les territoires et 
les associations 
municipales 
sont 
responsables du 
financement 
versé aux 
administrations 
locales dans le 
cadre du 
Financement 
permanent et 
souple pour les 
infrastructures 
publiques 

Pourcentage 
des 
administrations 
qui respectent 
les exigences 
des ententes en 
matière 
d’établissement 
de rapports 

100 % 
31 mars  

2018 

93 % ont 
soumis des 
rapports sur 

les dépenses 
annuelles 

93 % ont 
soumis des 
rapports sur 

les dépenses 
annuelles 

93 % ont 
soumis des 
rapports sur 

les dépenses 
annuelles 

Les 
municipalités 
ont accès à un 
Financement 
permanent et 
souple pour les 
infrastructures 
afin de 
construire et 
d’améliorer les 
infrastructures 

Pourcentage de 
l’affectation du 
Fonds de la taxe 
sur l’essence 
qui est versé 
aux signataires 
des ententes 

100 % 
31 mars  

2018 
100 % 100 % 100 % 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

2017-2018 
Budget principal des 

dépenses 

2017-2018 
Dépenses prévues 

2018-2019 
Dépenses prévues 

2019-2020 
Dépenses prévues 

2 074 765 524 2 074 765 524 2 173 390 051 2 173 483 440 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

2017-2018  
Équivalents temps plein prévus 

2018-2019  
Équivalents temps plein prévus 

2019-2020  
Équivalents temps plein prévus 

23 23 23 
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Programme 1.3 : Investissements dans les priorités liées aux 

infrastructures nationales 

Description  

Le programme permet de financer des projets d’infrastructure qui répondent aux priorités 

nationales qui touchent tous les Canadiens. Le financement est alloué essentiellement à la 

suite de l’évaluation du mérite des propositions soumises (par Infrastructure Canada ou la 

Fédération canadienne des municipalités) et aucune affectation n’est préétablie pour les 

provinces et les territoires. Le financement versé par l’intermédiaire de ce programme 

permet d’obtenir des contributions additionnelles auprès d’autres partenaires financiers 

pour des projets d’infrastructure admissibles ou des initiatives de renforcement des 

capacités. Les paiements sont effectués à mesure que les travaux progressent, 

conformément aux modalités des ententes de contribution signées. Dans le cadre de ce 

programme, les fonds proviennent du Volet Infrastructures nationales du Nouveau Fonds 

Chantiers Canada, du Fonds pour l’infrastructure verte, du Fonds sur l’infrastructure 

frontalière, du Fonds pour la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk, du Fonds pour 

l’infrastructure de transport en commun, du Fonds pour l’eau potable et le traitement des 

eaux usées, du Fonds pour la gestion des actifs et du fonds Renforcement de la capacité 

pour les défis liés aux changements climatiques 

Principaux points de planification 

Les principaux points de planification pour ce programme visent les huit programmes de 

paiements de transfert suivants : 

Volet Infrastructures nationales – Nouveau Fonds Chantiers Canada : 

Le Volet Infrastructures nationales – Nouveau Fonds Chantiers Canada finance des 

projets d’importance nationale, en particulier ceux qui soutiennent le commerce, la 

croissance économique et les collectivités prospères. Le Ministère n’accepte plus les 

demandes pour ce programme de paiements de transfert mais, en ce qui concerne tous les 

projets dans le cadre desquels les demandes ont été soumises, les principaux points 

saillants de la planification pour 2017-2018 du Volet Infrastructures nationales du 

Nouveau Fonds Chantiers Canada sont les suivants : 

 Continuer de collaborer avec les promoteurs des projets afin d’examiner et 

d’approuver les projets d’une façon transparente et rationalisée. 

 Négocier et signer des ententes de contribution. 

 Mettre en œuvre les ententes propres aux projets et veiller à ce que les 

modalités de ces ententes soient respectées, à ce que les demandes soient 
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traitées efficacement et à ce que les projets progressent et soient achevés 

conformément aux modalités des ententes. 

Fonds pour l’infrastructure verte : 

Afin de fournir du financement pour des projets d’infrastructure publique qui contribuent 

à l’assainissement de l’air et de l’eau et à la diminution des gaz à effet de serre, et qui 

favorisent une économie plus durable à long terme, les principaux points de planification 

sont : 

 Négocier des ententes de contribution pour les projets d’infrastructure verte 

annoncés à titre de priorités de financement; 

 Surveiller la mise en œuvre des ententes propres aux projets, veiller à ce que 

les modalités de ces ententes soient respectées et à ce que les demandes 

soient traitées efficacement, de même qu’à ce que les projets progressent et 

soient achevés conformément aux modalités des ententes touchant la 

conclusion diligente des projets;Collaborer avec les partenaires pour 

modifier les ententes de financement propres à certains projets afin 

d’accorder aux bénéficiaires suffisamment de temps pour terminer tous les 

projets.  

On n’accepte plus de nouvelles demandes dans le cadre de ce programme. Conformément 

au budget de 2016, Infrastructure Canada envisage de transférer les fonds non engagés 

restants des anciens programmes d’infrastructure fédéraux vers le Fonds de la taxe sur 

l’essence d’ici le 31 mars 2017. 

Fonds sur l’infrastructure frontalière : 

Étant donné que le financement au titre du Fonds sur l’infrastructure frontalière est 

entièrement engagé à l’égard de projets, le Ministère continuera à collaborer avec 

Transports Canada pour surveiller les deux derniers projets aux termes du Fonds sur 

l’infrastructure frontalière. 

Fonds pour la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk : 

La construction de la première route toutes saisons entre Inuvik et Tuktoyaktuk reliera le 

sud du Canada à la côte arctique de la mer de Beaufort. Les travaux de construction de la 

route se déroulent comme prévu et la route devrait être ouverte à la circulation à 

l’automne 2017. Les principaux points de planification au titre de ce fonds sont :  
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 Maintenir une surveillance afin d’assurer la saine administration du Fonds 

pour la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk en se concentrant sur l’intendance, 

une saine gestion environnementale et une gestion prudente du programme;  

 Verser les paiements établis en fonction des jalons au gouvernement des 

Territoires du Nord-Ouest conformément aux modalités de l’entente;  

 Se préparer à clore le programme en s’assurant que tous les éléments de 

l’entente de contribution ont été respectés. 

Fonds pour l’infrastructure de transport en commun : 

Le Fonds pour l’infrastructure de transport en commun, annoncé dans le budget de 2016, 

fournit du financement visant à soutenir les investissements municipaux dans le transport 

en commun, en particulier pour appuyer la remise en état des réseaux de transport en 

commun et les nouveaux projets d’immobilisations, ainsi que la planification et les études 

pour l’expansion future du transport en commun. Au début de février 2017, toutes les 

ententes de financement avec les provinces et les territoires avaient été signées, et on 

avait engagé un montant de 1 798 302 055 $ dans le cadre de 404 projets. Les principaux 

points de planification pour 2017-2018 dans le cadre du Fonds pour l’infrastructure de 

transport en commun sont : 

 Collaborer avec les provinces et les territoires à la mise en œuvre du 

programme en temps opportun; 

 Travailler avec les partenaires provinciaux et territoriaux à la gestion 

efficace du programme, en mettant en œuvre les ententes de contribution 

signées et en veillant à ce que les modalités de ces ententes soient respectées 

et que les demandes soient traitées de manière efficace; 

 Travailler en collaboration avec les partenaires provinciaux et territoriaux à 

l’élaboration de rapports sur l’état d’avancement des projets et de mesures du 

rendement axées sur les résultats. 

Fonds pour l’eau potable et le traitement des eaux usées : 

Le Fonds pour l’eau potable et le traitement des eaux usées, annoncé dans le budget de 

2016, finance des projets qui offriront aux collectivités canadiennes des systèmes 

d’approvisionnement en eau et d’égout plus fiables. Cela comprend la remise en état de 

l’infrastructure de traitement et de distribution de l’eau et des systèmes de traitement des 

eaux usées et des eaux pluviales, la conception et la planification des améliorations aux 

infrastructures de traitement des eaux usées pour répondre aux exigences réglementaires 



Plan ministériel 2017-2018 

24 Résultats prévus 

applicables et l’optimisation des systèmes. Au début de février 2017, toutes les ententes 

de financement avec les provinces et les territoires avaient été signées, et on avait engagé 

un montant de 797 371 376 $ dans le cadre de 603 projets. Les principaux points de 

planification pour 2017-2018 dans le cadre du Fonds pour l’eau potable et le traitement 

des eaux usées sont : 

 Collaborer avec les provinces et les territoires à la mise en œuvre du 

programme en temps opportun; 

 Travailler avec les partenaires provinciaux et territoriaux à la gestion 

efficace du programme, en mettant en œuvre les ententes de contribution 

signées et en veillant à ce que les modalités de ces ententes soient respectées 

et que les demandes soient traitées de manière efficace; 

 Travailler en collaboration avec les partenaires provinciaux et territoriaux à 

l’élaboration de rapports sur l’état d’avancement des projets et de mesures du 

rendement axées sur les résultats. 

Fonds de gestion des actifs: 

Le Fonds de gestion des actifs fournit du financement afin d’appuyer une gestion des 

actifs et une collecte de données accrues à l’échelle de la collectivité. Ce fonds est 

administré par la Fédération Canadienne des Municipalités sous le nom de “Programme 

de gestion des actifs municipaux”.  Le point de planification principal pour 2017-2018 

dans le cadre du Fonds de gestion des actifs est : 

 Travailler en collaboration avec la Fédération canadienne des municipalités 

afin de rendre compte de l’état d’avancement des projets et des mesures du 

rendement axées sur les résultats. 

Renforcement de la capacité pour les défis liés aux changements climatique : 

Le fonds Renforcement de la capacité pour les défis liés aux changements climatiques 

fournit du financement visant à renforcer les capacités des municipalités à aider les 

administrations locales à saisir les occasions de réduire les émissions de gaz à effet de 

serre et à renforcer la planification municipale en matière de résilience face aux 

changements climatiques. Ce fonds est administré par la Fédération Canadienne des 

Municipalités sous le nom de “Programme Municipalités pour l’innovation climatique”. 

Le point de planification principal pour 2017-2018 dans le cadre du fonds Renforcement 

de la capacité pour les défis liés aux changements climatiques est : 
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 Travailler en collaboration avec la Fédération canadienne des municipalités 

afin de rendre compte de l’état d’avancement des projets et des mesures du 

rendement axées sur les résultats. 

Les activités planifiées dans le cadre de ce programme contribuent à la Priorité 1 de 

l’organisation, comme elle est définie dans la section intitulée « Aperçu de nos plans » et 

sont harmonisées avec la lettre de mandat du ministre et les engagements fédéraux 

ultérieurs liés à l’élaboration d’un plan à long terme visant à fournir un important 

financement pour les nouvelles infrastructures. Pour plus de renseignements sur les 

priorités organisationnelles, voir la Lettre de mandat du ministreiv.   

http://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-du-ministre-de-linfrastructure-et-des-collectivites
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Résultats prévus 

Résultats 
prévus  

Indicateurs 
de rendement 

Cible*  Date limite 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels*** pour  
2013-2014 

Résultats 
réels** 
2014-2015 

Résultats 
réels** 

2015-2016 

Le financement 
d’Infrastructure 
Canada permet 
d’obtenir des 
investisse-
ments en 
infrastructure 
auprès d’autres 
partenaires afin 
d’accroître 
l’investisse-
ment global 
dans les 
infrastructures 
publiques dont 
bénéficient les 
Canadiens 

Financement 
obtenu des 
partenaires en 
pourcentage 
du 
financement 
fédéral 
(engagé) 

101 % 
31 mars  

2018 
S.O.*** 160 % 154 % 

Des projets 
d’infrastructure 
qui 
correspondent 
aux priorités 
nationales et qui 
favorisent la 
croissance 
économique, le 
développement 
de collectivités 
où il fait bon 
vivre et 
l’assainisse-
ment de 
l’environne-
ment sont mis 
en œuvre à 
l’aide de modes 
d’approvision-
nement 
traditionnels 

Nombre de 
projets 
d’infrastructur
e 
correspondant 
aux priorités 
nationales 
terminés 

2 
31 mars 

2018 
S.O. *** 12 13 

Valeur des 
projets 
d’infrastructure 
correspondant 
aux priorités 
nationales 
terminés 86 607 906 $ 

31 mars 

2018 
S.O. *** 

1,5 milliard 
de dollars 

1,6 milliard 
de dollars 

* Les cibles annuelles sont fondées sur les programmes de paiements de transfert suivants : le Volet 
Infrastructures nationales – Nouveau Fonds Chantiers Canada, le Fonds pour l’infrastructure verte, le 
Fonds pour la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk, le Fonds pour l’infrastructure de transport en commun 
et le Fonds pour l’eau potable et le traitement des eaux usées. Les cibles annuelles sont fondées sur le 
nombre de projets pour lesquels des fonds ont été engagés et dont on prévoit la complétion en 2017-
18. 

** Les résultats réels sont fondés sur les programmes de paiements de transfert suivants : le Volet 
Infrastructures nationales – Nouveau Fonds Chantiers Canada, le Fonds pour l’infrastructure verte, le 
Fonds sur l’infrastructure frontalière et le Fonds pour la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk. 

*** Les résultats réels ne sont pas disponibles puisque les indicateurs de performance de 2013-2014 
étaient différents de ceux utilisés dans ce tableau.   
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

2017-2018 
Budget principal des 

dépenses 

2017-2018 
Dépenses prévues 

2018-2019 
Dépenses prévues 

2019-2020 
Dépenses prévues 

3 058 211 074 3 058 211 074 2 627 519 290 701 008 9221 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

2017-2018  
Équivalents temps plein prévus 

2018-2019  
Équivalents temps plein prévus 

2019-2020  
Équivalents temps plein prévus 

46 51 231 

 

 

Programme 1.4 : Investissements dans les infrastructures de grande 

envergure 

Description  

Dans le cadre de ce programme, des fonds sont investis dans des projets d’infrastructure 

importants sur le plan national, régional ou local. Le financement versé dans le cadre de 

ce programme permet d’obtenir des contributions additionnelles d’autres partenaires de 

financement dans le cas des projets d’infrastructure admissibles. Le financement pourrait 

être accordé par région. Les paiements sont effectués à mesure que les travaux 

progressent conformément aux modalités des ententes de contribution signées. Ce 

programme utilise des fonds provenant des paiements de transfert suivants : les Projets 

nationaux et régionaux du volet Infrastructures provinciales-territoriales du Nouveau 

Fonds Chantiers Canada, le volet Grandes infrastructures du Fonds Chantiers Canada et 

le Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique. 

Principaux points de planification 

Les principaux points de planification pour ce programme relèvent des trois programmes 

de paiements de transfert suivants : 

  

                                                 
1  On s’attend à ce que le montant des dépenses prévues pour 2019-2020 et le nombre des équivalents à 

temps plein prévus pour 2019-2020 diminuent car plusieurs programmes de paiements de transfert 

inclus dans ce Programme de l’Architecture d’alignement des programmes sont en fin de vie. 
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Projets nationaux et régionaux du volet Infrastructures provinciales-territoriales du 

Nouveau Fonds Chantiers Canada : 

Afin de fournir du financement pour des projets d’infrastructure d’importance nationale 

ou régionale qui contribuent à l’accroissement du commerce et à la croissance 

économique, les principaux points de planification pour 2017-2018 dans le cadre des 

Projets nationaux et régionaux du volet Infrastructures provinciales-territoriales du 

Nouveau Fonds Chantiers Canada sont : 

 Continuer de collaborer avec les partenaires provinciaux et territoriaux pour 

examiner et approuver les projets qui ont été priorisés par province et 

territoire, d’une façon transparente et rationalisée, et veiller à ce que tous les 

fonds aient été priorisés en fonction des projets d’ici le 31 mars 2018; 

 Négocier et signer des ententes de contribution pour les projets approuvés en 

principe; 

 Mettre en œuvre les ententes propres aux projets et veiller à ce que les 

modalités de ces ententes soient respectées, à ce que les demandes soient 

traitées efficacement et à ce que les projets progressent conformément aux 

modalités des ententes. 

Volet Grandes infrastructures du Fonds Chantiers Canada : 

Afin de fournir du financement pour des projets d’infrastructure de grande envergure et 

d’importance nationale ou régionale qui contribuent à la compétitivité de l’économie, à 

l’assainissement de l’environnement et au développement de collectivités où il fait bon 

vivre, les principaux points de planification dans le cadre du Volet Grandes 

infrastructures du Fonds Chantiers Canada sont : 

 Terminer les examens et les approbations de projets de façon transparente et 

efficace, puis signer les ententes propres à certains projets pour les projets 

d’infrastructure de grande envergure annoncés comme des priorités de 

financement dans le cadre du Fonds Chantiers Canada 2007; 

 Continuer de travailler avec les partenaires à la mise en œuvre des ententes 

propres à certains projets et veiller à ce que les modalités de ces ententes 

soient respectées, à ce que les demandes soient traitées efficacement et à ce 

que les projets soient achevés conformément aux modalités des 

ententes;Collaborer avec les partenaires pour modifier les ententes de 

financement propres à certains projets afin d’accorder aux bénéficiaires 

suffisamment de temps pour terminer tous les projets. 
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L’ensemble des provinces et des territoires avaient jusqu’au 31 mars 2016 pour prioriser 

le financement aux termes du volet Grandes infrastructures du Fonds Chantiers Canada 

pour les projets proposés. Conformément au budget de 2016, Infrastructure Canada 

envisage de transférer les fonds non engagés restants des anciens programmes 

d’infrastructure fédéraux vers le Fonds de la taxe sur l’essence d’ici le 31 mars 2017. 

Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique : 

En ce qui a trait au versement de fonds permettant de financer une infrastructure publique 

de qualité et rentable, qui répond aux besoins des Canadiens, les principaux points de 

planification dans le cadre du Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique sont : 

 Continuer de travailler avec les partenaires à la mise en œuvre des ententes 

propres à certains projets, en collaboration avec les partenaires, et veiller à ce 

que les dispositions de ces ententes soient respectées et à ce que les 

demandes de remboursement soient traitées efficacement, de même que 

veiller à ce que les projets soient achevés conformément aux modalités de 

l’entente; 

 Collaborer avec les partenaires pour modifier les ententes de financement 

propres à certains projets afin d’accorder aux bénéficiaires suffisamment de 

temps pour terminer tous les projets. 

On n’accepte plus de nouvelles demandes dans le cadre de ce programme. 
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Résultats prévus 

Résultats prévus Indicateurs 
de rendement 

Cible* Date 
limite 

d’atteint
e de la 
cible 

Résultats 
réels 
pour 
2013-
2014 

Résultats 
réels 
pour 
2014-
2015 

Résultats 
réels 
pour 
2015-
2016 

Le financement 
d’Infrastructure 
Canada permet 
d’obtenir des 
investissements en 
infrastructure auprès 
d’autres partenaires 
afin d’accroître 
l’investissement 
global dans les 
infrastructures 
publiques dont 
bénéficient les 
Canadiens 

Financement 
obtenu des 
partenaires en 
pourcentage du 
financement 
fédéral 
(engagé) 

165 % 
31 mars 

2018 
S.O.** 200 % 191 % 

Des projets 
d’infrastructure de 
grande envergure qui 
favorisent la 
croissance 
économique, le 
développement de 
collectivités où il fait 
bon vivre et 
l’assainissement de 
l’environnement sont 
mis en œuvre à l’aide 
de modes 
d’approvisionnement 
traditionnels 

Nombre de 
projets 
d’infrastructure 
correspondant 
aux priorités 
nationales 
terminés 

45 
31 mars 

2018 
S.O. ** 146 176 

Valeur des 
projets 
d’infrastructure 
de grande 
envergure 
terminés 

2 962 024 626 $ 
31 mars 

2018 
S.O. ** 

13,7 
milliards 

de 
dollars 

9,9 
milliards 

de 
dollars 

Des projets de 
grande envergure qui 
favorisent la 
croissance 
économique sont mis 
en œuvre dans le 
cadre de partenariats 
public-privé*** 

Nombre de 
projets 
d’infrastructure 
de grande 
envergure mis 
en œuvre dans 
le cadre 
de partenariats 
public-privé  

2 
31 mars 

2018 
S.O. *** S.O. *** 8 

Valeur des 
projets 
d’infrastructure 
de grande 
envergure mis 
en œuvre dans 
le cadre de 
partenariats 
public-privé  

2 672 496 752 $ 
31 mars 

2018 
S.O. *** S.O. 

4,9 
milliards 

de 
dollars 

* Les cibles annuelles sont fondées sur les programmes de paiements de transfert suivants : les Projets 
nationaux et régionaux du volet Infrastructures provinciales-territoriales du Nouveau Fonds Chantiers 
Canada, le volet Grandes infrastructures du Fonds Chantiers Canada et le Fonds canadien sur 
l’infrastructure stratégique.  Les cibles annuelles sont fondées sur le nombre de projets pour lesquels 
des fonds ont été engagés et dont on prévoit la complétion en 2017-18. 

** Les résultats réels pour 2013-2014 ne sont pas disponibles puisque les indicateurs de performance 
n’ont pas été utilisés avant 2014-2015. 

*** Cet indicateur de performance a été calculé à partir de 2015-2016 seulement. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars)  

2017-2018 
Budget principal des 

dépenses 

2017-2018 
Dépenses prévues 

2018-2019 
Dépenses prévues 

2019-2020 
Dépenses prévues 

1 026 254 190 1 026 254 190 1 130 874 062 1 376 729 238 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

2017-2018  
Équivalents temps plein prévus 

2018-2019  
Équivalents temps plein prévus 

2019-2020  
Équivalents temps plein prévus 

84 81 732 

 

 

Programme 1.5 : Investissements dans les infrastructures des petites 

collectivités et des régions rurales 

Description  

Ce programme investit dans les projets d’infrastructure des petites collectivités et des 

zones rurales afin de soutenir les priorités et les économies locales ou régionales. Le 

financement versé dans le cadre de ce programme permet d’obtenir des contributions 

additionnelles d’autres partenaires de financement dans le cas des projets d’infrastructure 

admissibles. Le financement pourrait être accordé par région. Les paiements sont versés 

en fonction des coûts admissibles engagés dans le cadre des ententes de contribution 

signées. Dans le cadre de ce programme, les fonds proviennent des paiements de transfert 

suivants : le Fonds des petites collectivités du volet Infrastructures provinciales-

territoriales du Nouveau Fonds Chantiers Canada et le volet Collectivités du Fonds 

Chantiers Canada. 

Principaux points de planification 

Les principaux points de planification pour ce programme relèvent des deux programmes 

de paiements de transfert suivants : 

  

                                                 
2  On s’attend à ce que le nombre d’équivalents temps plein prévus pour 2019-2020 diminue car plusieurs 

programmes de paiements de transfert inclus dans ce Programme de l’Architecture d’alignement des 

programmes sont en fin de vie. 
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Fonds des petites collectivités du volet Infrastructures provinciales-territoriales du 

Nouveau Fonds Chantiers Canada 

Afin de fournir du financement pour des projets locaux réalisés dans des collectivités de 

moins de 100 000 habitants, les principaux points de planification pour 2017-2018 dans 

le cadre du Fonds des petites collectivités du volet Infrastructures provinciales-

territoriales du Nouveau Fonds Chantiers Canada sont :  

 Travailler avec les provinces et les territoires pour surveiller la prestation du 

programme et veiller à ce que tous les fonds aient été priorisés en fonction 

des projets d’ici le 31 mars 2018; 

 Collaborer avec les partenaires provinciaux et territoriaux afin d’assurer la 

bonne gouvernance du programme en respectant les modalités des ententes 

de contribution signées, y compris le traitement efficace des demandes; 

 Examiner les mesures du rendement des programmes afin de les harmoniser 

avec celles des nouveaux programmes Investir dans le Canada, axés 

davantage sur les résultats, et collaborer avec les partenaires provinciaux, 

territoriaux et municipaux pour améliorer la gestion des biens en matière 

d’infrastructures. 

Volet Collectivités du Fonds Chantiers Canada 

Afin de fournir du financement pour des projets locaux réalisés dans des collectivités de 

moins de 100 000 habitants, les principaux points de planification dans le cadre du Volet 

Collectivités du Fonds Chantiers Canada sont : 

 Continuer à travailler avec les partenaires d’exécution fédéraux et les 

provinces dans le but de remplir les exigences relatives à la clôture des 

projets, surveiller les projets en cours et se préparer à la clôture du 

programme. L’ensemble des provinces et des territoires avaient jusqu’au 31 

mars 2016 pour prioriser le financement aux termes du volet Grandes 

infrastructures du Fonds Chantiers Canada pour les projets proposés. 

Conformément au budget de 2016, Infrastructure Canada envisage de 

transférer les fonds non engagés restants des anciens programmes 

d’infrastructure fédéraux vers le Fonds de la taxe sur l’essence d’ici le 31 

mars 2017.  
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Résultats prévus 

Résultats 
prévus  

Indicateurs de 
rendement 

Cible* Date limite 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels pour  
2013-2014 

Résultats 
réels pour  
2014-2015 

Résultats 
réels  
2015-2016 

Le financement 
d’Infrastructure 
Canada permet 
d’obtenir des 
investisse-
ments en 
infrastructure 
auprès d’autres 
partenaires afin 
d’accroître 
l’investisse-
ment global 
dans les 
infrastructures 
publiques dont 
bénéficient les 
Canadiens 

Financement 
obtenu des 
partenaires en 
pourcentage du 
financement 
fédéral 
(engagé) 

194 % 31 mars 2018 253 % 232 % 216 % 

Des projets 
d’infrastructure 
qui favorisent 
l’assainisse-
ment de 
l’environne-
ment pour les 
petites 
collectivités et 
les régions 
rurales sont 
mis en œuvre 

Nombre de 
projets 
d’infrastructure 
terminés dans 
les petites 
collectivités et 
les régions 
rurales 

74 31 mars 2018 S.O.** S.O.** 266 

Valeur des 
projets 
d’infrastructure 
terminés dans 
les petites 
collectivités et 
les régions 
rurales 

213 090 593 $ 31 mars 2018 S.O.** S.O.** 
842 millions 
de dollars 
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Résultats 
prévus  

Indicateurs de 
rendement 

Cible* Date limite 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels pour  
2013-2014 

Résultats 
réels pour  
2014-2015 

Résultats 
réels  
2015-2016 

Des projets 
d’infrastructure 
qui favorisent le 
développe-
ment de petites 
collectivités et 
de régions 
rurales où il fait 
bon vivre sont 
mis en œuvre 

Nombre de 
projets 
d’infrastructure 
terminés dans 
les petites 
collectivités et 
les régions 
rurales 

86 31 mars 2018 S.O.** S.O.** 598 

Valeur des 
projets 
d’infrastructure 
terminés dans 
les petites 
collectivités et 
les régions 
rurales 

227 791 829 $ 31 mars 2018 S.O.** S.O.** 
1,25 milliard 
de dollars 

Des projets 
d’infrastructure 
qui favorisent le 
renforcement 
des économies 
dans les petites 
collectivités et 
les régions 
rurales sont 
mis en œuvre 

Nombre de 
projets 
d’infrastructure 
terminés dans 
les petites 
collectivités et 
les régions 
rurales 

26 31 mars 2018 S.O.** S.O.** 228 

Valeur des 
projets 
d’infrastructure 
terminés dans 
les petites 
collectivités et 
les régions 
rurales 

118 705 368 $ 31 mars 2018 S.O.** S.O.** 
553 millions 
de dollars 

* Les cibles annuelles sont fondées sur les programmes de paiements de transfert suivants : le Fonds 
des petites collectivités du volet Infrastructures provinciales-territoriales du Nouveau Fonds Chantiers 
Canada et le volet Collectivités du Fonds Chantiers Canada.  Les cibles annuelles sont fondées sur le 
nombre de projets pour lesquels des fonds ont été engagés et dont on prévoit la complétion en 2017-
18. 

** Avant 2015-2016, les indicateurs de performance utilisés pour les investissements dans les petites 
collectivités et les régions rurales étaient différents de ceux utilisés dans ce tableau. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

2017-2018 
Budget principal des 

dépenses 

2017-2018 
Dépenses prévues 

2018-2019 
Dépenses prévues 

2019-2020 
Dépenses prévues 

162 625 742 162 625 742 199 623 092 250 701 530 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

2017-2018  
Équivalents temps plein prévus 

2018-2019  
Équivalents temps plein prévus 

2019-2020  
Équivalents temps plein prévus 

15 15 103 

  

                                                 
3  On s’attend à ce que le nombre d’équivalents temps plein prévus pour 2019-2020 diminue car un des 

programmes de paiements de transfert inclus dans ce Programme de l’Architecture d’alignement des 

programmes est en fin de vie. 
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Programme 1.6 : Nouveau pont pour le projet de corridor du St-

Laurent (le projet de corridor du nouveau pont Champlain) 

Description  

À l’appui des priorités du gouvernement du Canada en matière d’économie et de sécurité, 

ce programme veille à l’exécution du Projet de corridor du nouveau pont pour le Saint-

Laurent, à Montréal (Québec). Infrastructure Canada est chargé de mener à bien ce projet. 

Celui-ci vise à fournir un passage sécuritaire et efficace aux résidents locaux, aux 

navetteurs et aux conducteurs de véhicules commerciaux. Le nouveau pont et son 

corridor contribueront à l’augmentation de la capacité et de l’efficacité des infrastructures 

des portes d’entrée et des corridors à l’échelle régionale et nationale. Le projet doit être 

réalisé grâce à un partenariat public-privé. 

Principaux points de planification 

Le projet de remplacement du pont 

Champlain sans péage est stipulé dans la 

lettre de mandat du ministre. Ce 

programme s’harmonise également avec 

l’énoncé de la Priorité 2 de 

l’organisation, comme elle est définie 

dans la section intitulée « Aperçu de nos 

plans ». 

Pour faire avancer le projet de corridor 

du nouveau pont Champlain, 

Infrastructure Canada accomplira les 

principales tâches suivantes en 2017-

2018 : 

 Continuer de surveiller la mise en œuvre de l’entente de projet conclue avec 

le Groupe Signature sur le Saint-Laurent (partenaire du secteur privé) et faire 

avancer le projet de construction d’un pont sans péage; 

 Prêter main-forte à la construction des infrastructures en procédant à 

l’examen des plans et à des inspections afin d’assurer la conformité;  

 Poursuivre la mise en œuvre de la stratégie d’atténuation découlant de 

l’évaluation environnementale; 

 Continuer de collaborer avec les parties concernées, notamment les 

gouvernements provinciaux et les administrations municipales, les peuples 

Corridor du nouveau pont 
Champlain 

La construction du corridor du nouveau pont 

Champlain a commencé en juin 2015 et elle 

avance bien. La jetée de la Voie maritime et 

diverses semelles de fondations du nouveau 

pont Champlain, ainsi que les fondations et 

les piles du pont de L’Île-des-Sœurs, sont 

maintenant visibles sur le site de la 

construction. La construction du nouveau 

pont Champlain doit être achevée en 

décembre 2018 et le reste du corridor en 

octobre 2019.
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autochtones, d’autres organismes publics et privés et les Canadiens afin de 

promouvoir la sécurité et l’efficience du corridor du nouveau pont pour le 

Saint-Laurent; 

 Informer les Canadiens de l’avancement du projet en partenariat avec le 

Groupe Signature sur le Saint-Laurent. 

Résultats prévus 

Résultats 
prévus 

Indicateurs de 
rendement 

Cible Date limite 
d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels pour 
2013-2014 

Résultats 
réels pour 
2014-2015 

Résultats 
réels pour 
2015-2016 

Les projets 
d’infrastructure
s du corridor du 
nouveau pont 
Champlain sont 
mis en œuvre 
et favorisent la 
prospérité du 
Canada (grâce 
à un système 
de transport 
sécuritaire et 
efficient qui 
soutient le 
commerce). 

Nombre de 
projets 
d’infrastructure
s achevés 

4 
31 octobre 

2019* 
S.O.*** S.O.*** S.O.*** 

Nombre 
d’éléments 
structurels clés 
du pont 
construits 

31 
30 

novembre 
2017 

S.O.*** S.O.*** S.O.*** 

Les processus 
d’approvisionne
ment en PPP 
du projet de 
corridor 
optimisent les 
ressources 
pour les 
contribuables 
canadiens et 
respectent les 
échéances et 
les budgets. 

Pourcentage 
des projets liés 
au corridor 
terminés à 
temps 

100 % 
31 octobre 

2019 
S.O.*** S.O.*** S.O.*** 

Projet achevé 
dans les limites 
du budget 

3,977 
milliards 

de 
dollars 

1er 
décembre 

2049** 
S.O.*** S.O.*** 

Le budget 
prévu au 

contrat est 
de 3,977 

milliards de 
dollars, 

dont 2,246 
milliards 
seront 

consacrés 
aux travaux 

de 
construction. 

* L’ouverture officielle de la voie principale au public est prévue pour le 1er décembre 2018 et celle du 
reste du corridor pour le 31 octobre 2019. 

** La cible de rendement et l’échéance sont établies en fonction de la valeur et de l’échéancier de 

l’entente de projet conclue avec le partenaire du secteur privé, ce qui comprend les 30 premières 

années d’exploitation. 

*** Les résultats sont sans objet pour les années précédant la date de complétion prévues, lesquelles sont 

données en quatrième colonne de ce tableau. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

2017–2018 
Budget principal des 

dépenses 

2017–2018 
Dépenses prévues 

2018-2019 
Dépenses prévues 

2019-2020 
Dépenses prévues 

590 744 529 590 744 529 740 219 869 535 409 253 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

2017–2018  
Équivalents temps plein prévus 

2018-2019  
Équivalents temps plein prévus 

2019-2020  
Équivalents temps plein prévus 

89 89 34 

 

  

                                                 
4  La diminution des ressources humaines reflète l’échéancier relatif à la finalisation des travaux de 

construction du projet de Corridor du nouveau pont Champlain. 
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Services internes 

Description  

On entend par Services internes les groupes d’activités et de ressources connexes que le 

gouvernement fédéral considère comme des services de soutien aux programmes ou qui 

sont requis pour respecter les obligations d’une organisation. Les Services internes 

renvoient aux activités et aux ressources de dix catégories de services distinctes qui 

soutiennent l’exécution de programmes dans l’organisation, sans égard au modèle de 

prestation des Services internes d’un ministère. Les dix catégories de service sont les 

suivantes : services de gestion et de surveillance, services des communications, services 

juridiques, services de gestion des ressources humaines, services de gestion des finances, 

services de gestion de l’information, services des technologies de l’information, services 

de gestion des biens, services de gestion du matériel et services de gestion des 

acquisitions. 

Faits saillants de la planification 

Les principaux points de planification des Services internes concernent les activités clés 

qui contribuent à l’amélioration des services qui appuient le Ministère dans la réalisation 

de son mandat. 

Vérification interne 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Mettre en œuvre le Plan intégré de vérification et d’évaluation. Ces travaux 

comprendront la réalisation de projets de vérification traditionnels et la prestation 

de services consultatifs à la direction, à sa demande;  

 Continuer à assurer une surveillance proactive de l’univers de la vérification et 

repérer les risques nouveaux en fonction de ses principales activités;  

 Une nouvelle Politique sur la vérification interne émanant du Conseil du Trésor 

devrait entrer en vigueur sous peu. Le personnel de la vérification interne devra 

s’adapter à cette nouvelle politique au cours de l’année à venir. 

Évaluation : 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Poursuivre la mise en œuvre du Plan intégré de vérification et d’évaluation. Ces 

travaux comprendront la réalisation de projets de vérification habituels et non 

habituels et la prestation de services de consultation à la direction, à sa demande;  
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 Continuer à assurer une surveillance proactive de l’univers de la vérification et 

veiller à ce que le plan d’évaluation porte sur les principales activités du Ministère 

et satisfasse aux obligations prévues par la loi;  

 Poursuivre la mise en œuvre de la nouvelle Politique sur les résultats du Conseil 

du Trésor et s’y adapter, puis satisfaire aux attentes relatives à la collecte et à 

l’utilisation des données de mesure du rendement. Dans le cadre de la mise en 

œuvre de cette nouvelle politique par le Ministère, le personnel de l’évaluation 

appuiera certaines initiatives ministérielles comme l’élaboration du cadre 

ministériel des résultats et des profils d’information sur le rendement. 

Gestion des risques 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Surveiller la mise en œuvre et l’efficacité des stratégies d’atténuation des risques 

et faire rapport à ce sujet; 

 Examiner et mettre à jour le profil de risque ministériel à l’aide de l’approche 

établie de gestion des risques du Ministère, y compris une analyse de 

l’environnement, la détermination et l’évaluation des risques, des stratégies 

d’atténuation des risques et la surveillance des risques; 

 Continuer à tirer parti des initiatives récentes conçues pour mieux intégrer la 

gestion des risques et les processus de planification internes. 

Planification ministérielle 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Mettre en œuvre la nouvelle Politique sur les résultats du Conseil du Trésor et, 

notamment, élaborer un nouveau cadre ministériel des résultats; 

 Continuer d’améliorer ses processus de planification et de production de rapports 

en s’engageant pleinement à mieux les adapter aux besoins du Ministère, à l’appui 

du processus décisionnel, de l’établissement des priorités et de la mise en œuvre 

des ententes de gestion du rendement et à adopter un nouveau plan d’activités 

intégré électronique.  
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 Surveillance de la société d’État Les Ponts Jacques Cartier et Champlain 

Incorporée 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Continuer à appuyer et à surveiller la société Les Ponts Jacques Cartier et 

Champlain Incorporée et veiller à ce qu’elle obtienne les crédits parlementaires 

nécessaires à la réalisation de ses priorités; 

 Exercer une surveillance de l’interface entre Les Ponts Jacques Cartier et 

Champlain Incorporée et le Projet de corridor du nouveau pont Champlain afin 

d’assurer la réalisation des engagements pris dans le cadre du projet. 

Surveillance de la société d’État 

Autorité du pont Windsor-Detroit  

Durant la période de la planification, 

le Ministère fera ce qui suit : 

 Continuer à surveiller et à 

appuyer l’Autorité du pont 

Windsor-Detroit et veiller à ce 

qu’elle obtienne les crédits 

parlementaires nécessaires à la 

réalisation de ses priorités; 

 Surveiller l’Autorité du pont 

Windsor-Detroit afin d’assurer 

la réalisation des engagements 

pris dans le cadre du projet.  

Politique stratégique 

La période de la planification fait suite à l’étape de l’élaboration des politiques et des 

programmes liés au plan d’infrastructure à long terme du gouvernement.  

Pendant la période de la planification, le Ministère mettra l’accent sur trois grandes 

activités stratégiques : 

 Amorcer la recherche et la production de données sur les questions touchant 

l’infrastructure et les catégories d’immobilisations afin de permettre la prise de 

décisions fondées des éléments probants;  

Pont international Gordie-Howe 

En novembre 2016, l’Autorité du pont 

Windsor-Detroit a annoncé le lancement d'une 

demande de propositions (DP) dans le but de choisir 

le partenaire du secteur privé qui assurera la 

conception, la construction, le financement, 

l’exploitation et l’entretien du pont international 

Gordie-Howe. Le processus de DP devrait durer 

18 mois. Des travaux préliminaires et le déplacement 

des services publics sont en cours à Windsor.  
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 Appuyer la collaboration du ministre et du Ministère avec les principaux 

partenaires et parties concernées de manière à pouvoir surveiller et résoudre les 

enjeux stratégiques liés aux problèmes qui pourront survenir en ce qui concerne 

l’infrastructure;  

 Collaborer avec les organismes centraux et d’autres ministères à de grandes 

initiatives fédérales horizontales.  

Communications 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Inciter les Canadiens, les parties concernées et les médias à parler des 

investissements du gouvernement fédéral en matière d’infrastructures et des 

priorités d’Infrastructure Canada au moyen du site Web d’Infrastructure Canada, 

d’annonces, des médias sociaux et d’autres plateformes numériques; 

 Partager les résultats des importants investissements en infrastructure effectués 

par le biais du plan Investir dans le Canada; 

 Appuyer les deux outils novateurs destinés aux collectivités que sont la Banque de 

l’infrastructure du Canada et le défi des villes intelligentes; 

 Réaliser l’engagement du gouvernement à faire preuve d’ouverture et de 

transparence en informant les Canadiens au sujet des investissements du Ministère 

dans les infrastructures par le biais de la Carte des investissements et du Portail 

des données ouvertes accessibles en ligne; 

 Travailler en étroite collaboration avec les autres directions générales afin d’offrir 

des conseils stratégiques en matière de communications et d’éclairer l’élaboration 

de nouvelles politiques et de nouveaux programmes, collaborer avec les parties 

concernées et les partenaires provinciaux et territoriaux dans le but d’atteindre des 

objectifs communs en matière de communications, fournir un soutien aux hauts 

dirigeants, au Cabinet du ministre et aux clients internes en ce qui a trait aux 

communications ministérielles et internes, puis contribuer à l’efficacité 

organisationnelle et à la mobilisation des employés. 

Gestion des ressources humaines 

Durant la période de la planification, le Ministère continuera à renouveler son effectif, à 

appuyer le perfectionnement de ses employés et à favoriser leur bien-être et leur 

rendement en faisant ce qui suit :  
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 Appuyer les initiatives relatives à la gestion des personnes, dont Objectif 2020 et 

le plan d’action donnant suite au sondage auprès des fonctionnaires fédéraux 

de 2014; 

 Procéder à des aménagements organisationnels et à du recrutement ciblé afin de 

s’assurer de la présence d’employés ayant tout l’éventail des compétences voulues 

pour réaliser les priorités du Ministère;  

 Continuer à mettre en œuvre les nouveaux systèmes pangouvernementaux relatifs 

à la gestion des personnes, dont Mes RHGC et Phénix; 

 Continuer à favoriser une culture des valeurs et de l’éthique positive et à 

promouvoir la diversité et l’utilisation des deux langues officielles du Canada; 

 Continuer à fournir des occasions d’apprentissage et des programmes de 

perfectionnement ciblés et pertinents aux employés d’Infrastructure Canada; 

 Continuer à favoriser un milieu de travail sain et respectueux en offrant des 

espaces de travail bien gérés et des services aux employés axés sur la santé et le 

bien-être.  

Gestion financière 

Pendant la période de la planification, le Ministère continuera à renforcer l’efficacité de 

sa gestion financière en faisant ce qui suit : 

 Continuer à surveiller et à évaluer ses contrôles internes en matière de rapports 

financiers; 

 Continuer à appuyer les employés touchés par le nouveau système de paye 

pangouvernemental Phénix en ce qui a trait aux transactions de paye, au 

recouvrement de sommes et aux divers problèmes liés à la paye; 

 Offrir du soutien, des conseils et un centre d’expertise à l’appui de la mise en 

œuvre des nouveaux programmes relevant du nouveau plan d’infrastructure à long 

terme du gouvernement; 

 Harmoniser l’ensemble des politiques de gestion financière du Ministère avec le 

nouveau cadre stratégique de gestion financière du Conseil du Trésor. 

Gestion de l’information 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 
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 Soutenir directement les activités de programme. Ces investissements porteront en 

grande partie sur l’amélioration du Système de gestion de l’information sur les 

programmes (SGIP) à l’appui de la prestation des nouveaux programmes 

d’infrastructure et de programmes existants, comme le Nouveau Fonds Chantiers 

Canada et le Fonds de la taxe sur l’essence remanié. Ils serviront en outre à 

continuer à satisfaire aux exigences en matière de gestion de l’information et de 

technologies de l’information liées au Projet de corridor du nouveau pont 

Champlain. 

Technologies de l’information 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Continuer à appuyer les initiatives pangouvernementales de modernisation des 

technologies de l’information en lien avec le renouvellement des politiques et 

avec les changements apportés à la prestation de services de courrier électronique, 

de services téléphoniques ou de services de gestion des documents ou, encore, aux 

appareils et logiciels fournis aux utilisateurs finaux; 

 Terminer l’intégration de la sécurité des technologies de l’information de concert 

avec les responsables de la sécurité ministérielle et de la santé et de la sécurité au 

travail afin d’améliorer notre capacité en matière de coordination, d’intervention 

et d’enquête lorsque des incidents surviennent et notre capacité à assurer un 

milieu de travail sûr et sain. 

Services d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels 

Durant la période de la planification, le Ministère fera ce qui suit : 

 Répondre en temps opportun aux demandes présentées en vertu de la Loi sur 

l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des renseignements 

personnels; 

 Offrir une formation continue aux employés. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

2017–2018  
Équivalents temps plein prévus 

2018-2019  
Équivalents temps plein prévus 

2019-2020  
Équivalents temps plein prévus 

158 155 157 

 

2017–2018 
Budget principal des 

dépenses 

2017–2018 
Dépenses prévues 

2018-2019 
Dépenses prévues 

2019-2020 
Dépenses prévues 

42 454 205 42 454 205 43 012 828 36 247 211 
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Dépenses et ressources humaines 

Dépenses prévues 

La figure 1 montre la tendance en matière des dépenses prévues d’Infrastructure Canada, 

qui étaient de 3,7 milliards de dollars en 2014-2015 et qui sont demeurées environ au 

même niveau pour deux ans avant d’augmenter substantiellement en 2016-2017, et qui 

devraient atteindre un sommet de 7 milliards en 2017-2018. Cette augmentation 

représente une nouvelle tendance pour le Ministère en matière de dépenses et peut être 

attribuée à l’approbation de quatre nouveaux programmes au début de 2016-2017, tels 

que le Fonds pour l’infrastructure de transport en commun, le Fonds pour l’eau potable et 

le traitement des eaux usées, le Fonds de gestion des actifs et le fonds Renforcement de la 

capacité pour les défis liés aux changements climatiques (les deux derniers programmes 

sont administrés par la Fédération canadienne des municipalités sous les noms de « 

Programme de gestion des actifs municipaux » et de « Programme Municipalités pour 

l’innovation climatique ». 

Les dépenses prévues pour les exercices 2018-2019 et 2019-2020 s’établissent 

respectivement à 6,9 milliards et 5,1 milliards de dollars, reflétant une baisse substantielle 

des dépenses prévues pour 2019-2020. (À noter cependant que ces montants ne 

comprennent pas les dépenses associées aux nouveaux programmes de financement 

prévus ni les changements de politiques à venir annoncés dans l’Énoncé économique de 

l’automne 2016). 

Ces données font ressortir la stabilité du financement des infrastructures par le biais du 

Fonds de la taxe sur l’essence, avec des dépenses s’établissant à quelque 2 milliards de 

dollars par année. 

  



Plan ministériel 2017-2018 

48 Dépenses et ressources humaines 

 

 
* Les dépenses au titre du Fonds de la taxe sur l’essence sont des dépenses législatives. 

Cependant, le montant des dépenses prévues de 2016-2017 pour le Fonds de la taxe sur 
l’essence comprend près de 21 millions de dollars en dépenses votées, lesquelles proviennent 
du financement rattaché à des programmes en fin de vie qui a été transféré aux provinces et 
territoire par l’entremise du Fonds de la taxe sur l’essence en 2016-2017, puisqu’en date du 31 
mars 2016 ces fonds n’avaient pas été priorisés par ces derniers pour des projets. Le transfert 
de ces dépenses votées vers le Fonds de la taxe sur l’essence fait en sorte que le financement 
est rendu disponible à court terme pour les priorités municipales en infrastructure. 

** Les programmes temporisés sont des programmes ayant une durée fixe et dont le financement 
et l’autorisation politique ne sont pas permanents. 

Veuillez noter que ces chiffres ne comprennent pas les nouveaux programmes de financement 
prévus et les changements à venir touchant les politiques, qui ont été annoncés dans l’énoncé 
économique de l’automne.   

  

2014–2015 2015–2016 2016–2017 2017–2018 2018–2019 2019–2020

Fonds de la taxe sur l'essence* 1 974 1 974 2 096 2 075 2 173 2 173

Programmes temporisés** 1 740 1 216 2 425 4 937 4 769 2 901

Total 3 714 3 190 4 521 7 012 6 942 5 074
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Figure 1: Tendances relatives aux dépenses du ministère  
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Sommaire de la planification budgétaire pour les programmes et les Services 

internes (dollars) 

Programmes 
et services 
internes 

2014-2015 
Dépenses 

2015-2016 
Dépenses 

2016-2017 
Dépenses 
prévues 

2017–2018 
Budget 
principal des 
dépenses 

2017–2018 
Dépenses 
prévues 

2018-2019 
Dépenses 
prévues 

2019-2020 
Dépenses 
prévues 

Financement 
des priorités 
provinciales et 
territoriales 

62 685 540 50 036 481 25 698 282 56 608 537 56 608 537 27 826 737 126 737 

Financement 
permanent et 
souple des 
infrastructures 

1 974 464 542 1 974 079 201 2 095 571 2745 2 074 765 524 2 074 765 524 2 173 390 051 2 173 483 440 

Investissements 
dans les 
infrastructures 
nationales 

251 352 631 84 854 656 799 131 457 3 058 211 074 3 058 211 074 2 627 519 290 701 008 922 

Investissements 
dans les 
infrastructures 
de grande 
envergure 

1 078 918 032 887 432 688 1 297 229 264 1 026 254 190 1 026 254 190 1 130 874 062 1 376 729 238 

Investissements 
dans les 
infrastructures 
des petites 
collectivités et 
des zones 
rurales 

184 564 207 88 141 483 131 922 508 162 625 742 162 625 742 199 623 092 250 701 530 

Projet de 
corridor du 
nouveau pont 
pour le Saint-
Laurent 

125 390 170 66 281 311 134 274 876 590 744 529 590 744 529 740 219 869 535 409 253 

Total partiel 3 677 375 122 3 150 825 820 4 483 827 661 6 969 209 596 6 969 209 596 6 899 453 101 5 037 459 121 

Services 
internes 

36 239 533 39 615 936 37 954 151 42 454 205 42 454 205 43 012 828 36 247 211 

Total 3 713 614 655 3 190 441 756 4 521 781 8126 7 011 663 801 7 011 663 801 6 942 465 929 5 073 706 332 

  

                                                 
5 Le montant des dépenses prévues de 2016-2017 pour le Fonds de la taxe sur l’essence comprend près 

de 21 millions de dollars en dépenses votées, lesquelles proviennent du financement rattaché à des 
programmes en fin de vie qui a été transféré aux provinces et territoire par l’entremise du Fonds de la 
taxe sur l’essence en 2016-2017, puisqu’en date du 31 mars 2016 ces fonds n’avaient pas été priorisés 
par ces derniers pour des projets. Le transfert de ces dépenses votées vers le Fonds de la taxe sur 
l’essence fait en sorte que le financement est rendu disponible à court terme pour les priorités 
municipales en infrastructure. 

6 Les dépenses prévues en 2016-2017 ne comprennent pas une affectation bloquée de  828 873 897 $ que 

Infrastructure Canada a reporté pour les années à venir, qui ne sera pas dépensé en 2016-2017 
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Ressources humaines planifiées 

Il est prévu que le niveau des ressources humaines demeurera stable pendant les 

exercices 2017-2018 et 2018-2019, mais qu’il diminuera en 2019-2020 lorsque prendra 

fin le financement de certains programmes en fin de vie, comme les programmes sous le 

Nouveau Fonds Chantiers Canada et le Projet de corridor du nouveau pont Champlain. (À 

noter cependant que ces chiffres ne comprennent pas les impacts sur les ressources 

humaines associées aux nouveaux programmes de financement prévus ni les 

changements de politiques à venir annoncés dans l’Énoncé économique de 

l’automne 2016). 

Sommaire de la planification des ressources humaines pour les programmes 

et les Services internes (équivalents temps plein) 

Programmes et services 
internes 

2014-2015  
Équivalents 
temps plein 

2015-2016  
Équivalents 
temps plein 

2016-2017  
Prévision  
Équivalents 
temps plein 

2017–2018  
Prévision  
Équivalents 
temps plein 

2018-2019 
(Prévu)  
Équivalents 
temps plein 

2019–2020 
(Prévu)  
Équivalents 
temps plein 

Financement des priorités 
provinciales et territoriales 

2 3 1 1 1 1 

Financement permanent 
et souple des 
infrastructures 

18 22 23 22 23 23 

Investissements dans les 
infrastructures nationales 

24 27 24 46 51 23 

Investissements dans les 
infrastructures de grande 
envergure 

57 68 72 84 81 73 

Investissements dans les 
infrastructures des petites 
collectivités et des zones 
rurales 

25 32 16 15 15 10 

Projet de corridor du 
nouveau pont pour le 
Saint-Laurent 

37 44 74 89 89 3 

Total partiel 163 196 210 257 260 133 

Services internes 170 161 170 158 155 157 

Total 333 357 380 415 415 290 

 

Dépenses par crédit voté 

Pour obtenir des renseignements sur les crédits organisationnels d’Infrastructure Canada, 

veuillez consulter le Budget principal des dépenses 2017-2018v.   

http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/finances/pgs-pdg/gepme-pdgbpd/index-fra.asp
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État consolidé prospectif des résultats de fonctionnement  

L’état consolidé prospectif des résultats donne une vue d’ensemble des activités 

d’Infrastructure Canada. Les renseignements financiers prévus concernant les dépenses et 

les revenus sont préparés sur une base de comptabilité d’exercice pour favoriser la 

responsabilisation et améliorer la transparence et la gestion financière. 

Étant donné que l’état consolidé prospectif des résultats est préparé selon la méthode de 

comptabilité d’exercice et que les montants des dépenses projetées et des dépenses 

prévues présentées dans d’autres sections du Plan ministériel sont établis selon la 

méthode de comptabilité axée sur les dépenses, il est possible que les montants diffèrent. 

Un état consolidé prospectif, des résultats plus détaillés et des notes afférentes, 

notamment un rapprochement des coûts de fonctionnement nets et des autorisations 

demandées, se trouvent sur le site web d'Infrastructure Canadavi. 

État consolidé prospectif des résultats de fonctionnement pour l’exercice se 

terminant le 31 mars 2018 (en dollars) 

Renseignements 
financiers 

2016-2017 
Résultats projetés  

2017–2018 
Résultats prévus  

Écart 
(résultats prévus pour 
2017-2018 moins 
résultats projetés pour 
2016-2017) 

Total des dépenses  4 231 091 6 496 331 2 265 240 

Total des revenus 0 0 0 

Coût de fonctionnement 
net avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts 

4 231 091 6 496 331 2 265 240 

http://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html
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Renseignements supplémentaires 

Information organisationnelle 

Profil organisationnel 

Ministre compétent : L’honorable Amarjeet Sohi, C.P., député. 

Premier dirigeant : Jean-François Tremblay 

Portefeuille ministériel : ministre de l’Infrastructure et des Collectivités 

Le Bureau de l’infrastructure du Canada fait partie du portefeuille de l’Infrastructure et 

des Collectivités. Le portefeuille comprend ce qui suit : 

 La société Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée (PJCCI)vii, société 

d’État1 dont le mandat est d’assurer aux utilisateurs un passage sécuritaire sur ses 

structures situées dans la grande région de Montréal en assurant des services de 

gestion, d’entretien et de réparation appropriés tout en respectant l’environnement 

et en optimisant la circulation. 

 L’Autorité du pont Windsor-Detroit (APWD)viii, société d’État7 responsable de la 

conception, du financement, de la construction, de l’exploitation et de l’entretien 

d’un nouveau passage international de propriété publique entre Windsor, en 

Ontario, et Detroit, au Michigan, dans le cadre d’un partenariat public-

privé (PPP). Le 4 novembre 2015, la responsabilité de l’APWD a été transférée du 

ministère des Transports au ministère de l’Infrastructure et des Collectivités. 

 PPP Canadaix est une société d’État mère du gouvernement fédéral mentionnée à 

la partie I de l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques qui a été 

constituée en personne morale en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par 

actions. Depuis le 8 juillet 2016, elle relève du Parlement par l’entremise du 

ministre de l’Infrastructure et des Collectivités. 

 Également, le 4 novembre 2015, le ministre de l’Infrastructure et des Collectivités 

a été désigné ministre responsable des questions fédérales concernant l’Initiative 

de revitalisation du secteur riverain de Toronto. En 2000, le gouvernement du 

Canada, la province de l’Ontario et la ville de Toronto ont annoncé qu’ils 

                                                 
7 Même si les sociétés d’État sont indépendantes du gouvernement, en tant qu’institutions publiques, elles 

rendent des comptes au gouvernement. Les sociétés d’État suivent un cycle de planification différent de 
celui du gouvernement et elles font rapport au Parlement au moyen de deux principaux types de 
documents : le sommaire du plan d’entreprise, qui comprend les sommaires budgétaires, et le rapport 
annuel. 

http://jacquescartierchamplain.ca/
https://www.wdbridge.com/fr
http://www.p3canada.ca/fr/
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engageaient chacun 500 millions de dollars pour financer l’initiative. La Société 

de revitalisation du secteur riverain de Toronto, société sans but lucratif 

communément appelée Waterfront Toronto, a été établie en 2001. 

Lois habilitantes 

 Loi sur le Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique (2002, ch. 9, 

art. 47) (FCIS) x; 

 Décret C.P. 2004-0325xi;  

 Lois relatives au Fonds de la taxe sur l’essence : 

o Loi sur le soutien de la croissance de l’économie et de l’emploi au 

Canada, L.C. 2011, ch. 24xii. 

o Loi no 1 sur le plan d’action économique de 2013 (L.C. 2013, ch. 33)xiii 

 La loi et le décret suivants concernant le projet du corridor du nouveau pont 

pour le Saint-Laurent (CNPSL) (communément appelé Projet de corridor du 

nouveau pont Champlain) : 

o Loi visant le nouveau pont pour le Saint-Laurentxiv. 

o Décret C.P. 2014-0144xv. 

 La loi, les décrets et l’Entente sur le passage entre le Canada et le Michigan 

concernant le projet du pont international Gordie-Howe : 

o Entente sur le passage entre le Canada et le Michigan (en anglais) xvi. 

o Loi concernant un pont destiné à favoriser le commerce, L.C. 2012, 

ch. 31, art. 179.xvii 

o Décret C.P. 2012-1350xviii 

o Décret C.P. 2015-1236xix 

o Décret C.P. 2015-1237xx 

o Décret C.P. 2015-1238xxi 

 Les décrets suivants concernant Waterfront Toronto : 

o Décret C.P. 2015-1239xxii 

o Décret C.P. 2015-1240xxiii 

 

Année d’incorporation ou de création : Le Bureau de l’infrastructure du Canada a été 

établi en 2002. 

Autre 

Infrastructure Canada collabore avec d’autres ministères et organismes fédéraux afin 

d’assurer la prestation de certains de ses programmes de paiements de transfert. Ces 

ministères et organismes échangent leurs connaissances quant aux priorités et aux besoins 

locaux. Les partenaires d’exécution fédéraux d’Infrastructure Canada pour certains 

programmes temporisés sont les suivants : 

 Agence de promotion économique du Canada atlantique; 

 Agence de développement économique du Canada pour les régions du 

Québec (DECRQ); 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-10.3/page-1.html
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&page=secretariats&txtoicid=2004-0325&txtfromdate=&txttodate=&txtprecis=&txtMinist%C3%A8re=&txtact=&txtchapterno=&txtchapteryear=&txtbillno=&rdocomingintoforce=&dosearc
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/loisAnnuelles/2011_24/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/loisAnnuelles/2011_24/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/loisAnnuelles/2013_33/
http://www.laws.justice.gc.ca/fra/lois/N-22.6/
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&txttodate=&txtprecis=&page=secretariats&txtoicid=2014-0281&txtact=&txtbillno=&txtfromdate=&txtMinist%C3%A8re=&txtchapterno=&txtchapteryear=&rdocomingintoforce=&dosearc
http://www.partnershipborderstudy.com/crossing-agreement.asp
http://www.laws.justice.gc.ca/fra/lois/B-8.05/
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&page=&txtoicid=2012-1350&txtfromdate=&txttodate=&txtprecis=&txtMinist%C3%A8re=&txtact=&txtchapterno=&txtchapteryear=&txtbillno=&rdocomingintoforce=&dosearch=search+/+l
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&txttodate=&txtprecis=&page=secretariats&txtoicid=2015-1237&txtact=&txtbillno=&txtfromdate=&txtMinist%C3%A8re=&txtchapterno=&txtchapteryear=&rdocomingintoforce=&dosearc
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&page=secretariats&txtoicid=2015-1237&txtfromdate=&txttodate=&txtprecis=&txtMinist%C3%A8re=&txtact=&txtchapterno=&txtchapteryear=&txtbillno=&rdocomingintoforce=&dosearc
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&page=secretariats&txtoicid=2015-1238&txtfromdate=&txttodate=&txtprecis=&txtMinist%C3%A8re=&txtact=&txtchapterno=&txtchapteryear=&txtbillno=&rdocomingintoforce=&dosearc
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&page=secretariats&txtoicid=&txtfromdate=2015-11-01&txttodate=2015-11-10&txtprecis=waterfront+toronto&txtdepartment=&txtact=&txtchapterno=&txtchapteryear=&txtbillno=&r
http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-ddc.asp?lang=fra&page=secretariats&txtoicid=&txtfromdate=2015-11-01&txttodate=2015-11-10&txtprecis=waterfront+toronto&txtMinist%C3%A8re=&txtact=&txtchapterno=&txtchapteryear=&txtbillno=&rd
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 Agence canadienne de développement économique du Nord (CanNor); 

 Agence fédérale de développement économique pour le Sud de 

l’Ontario (FedDev Ontario); 

 Diversification de l’économie de l’Ouest (DEOC); 

 Transports Canada (TC). 

 

Infrastructure Canada collabore également avec Services publics et Approvisionnement 

Canada, qui agit à titre de responsable du contrat dans le Projet de corridor du nouveau 

pont Champlain. 

Cadre de présentation de rapports 

Voici les résultats stratégiques et l’Architecture d’alignement des programmes de 

référence pour 2017-2018 d’Infrastructure Canada : 

1. Résultat stratégique : Des infrastructures publiques pour un Canada plus prospère 

1.1 Programme : Financement des priorités provinciales et territoriales 

1.2 Programme : Financement permanent et souple de l’infrastructure 

1.3 Programme : Investissements dans les priorités nationales en matière 

d’infrastructures 

1.4 Programme : Investissements dans les infrastructures de grande envergure 

1.5 Programme : Investissements dans les infrastructures des petites collectivités 

et des zones rurales 

1.6 Programme : Projet de corridor du nouveau pont pour le Saint-Laurent 

Services internes 

 

Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires suivants sont accessibles sur le site web 

d'Infrastructure Canadaxxiv. 

 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert de cinq millions de 

dollars ou plus 

 Initiatives horizontales 

 Rapport d’étape sur les projets de transformation et les grands projets de l’État 

 Évaluations projetées au cours des cinq exercices à venir 

 Vérifications internes à venir pendant le prochain exercice 

http://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html
http://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html
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Dépenses fiscales fédérales 

Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de la politique 

publique en appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des 

exemptions, des déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances du 

Canada publie annuellement des estimations et des projections du coût de ces mesures 

dans une publication intitulée Rapport sur les dépenses fiscales fédéralesxxv . Ce rapport 

comporte également des renseignements de base détaillés sur les dépenses fiscales, 

notamment des descriptions, des objectifs, des données historiques et des références se 

rapportant aux programmes fédéraux de dépenses connexes. Les mesures fiscales 

présentées dans le rapport relèvent de la responsabilité du ministre des Finances. 

Coordonnées des personnes-ressources de l’organisation 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur Infrastructure Canada et ses programmes 

d’infrastructure, veuillez consulter le site www.infrastructure.gc.caxxvi ou communiquer 

avec le Ministère : 

Bureau de l’infrastructure du Canada 

180, rue Kent, bureau 1100 

Ottawa (Ontario) 

K1P 0B6 

Numéro de téléphone d’Infrastructure Canada : 613-948-1148 

Numéro sans frais : 1-877-250-7154 

 

http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
http://www.infrastructure.gc.ca/
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Annexe A : Définitions 

 

Architecture d’alignement des programmes (Program Alignment Architecture)  

Répertoire structuré de tous les programmes d’un ministère ou organisme qui décrit les 

liens hiérarchiques entre les programmes et les liens aux résultats stratégiques auxquels 

ils contribuent. 

Cadre ministériel des résultats (Departmental Results Framework)  

Comprend les responsabilités essentielles, les résultats ministériels et les indicateurs de 

résultat ministériel. 

Cible (target)  

Rendement quantifiable ou taux de succès prévu d’une organisation, d’un programme ou 

d’une initiative pour une période donnée. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

Crédit (appropriation)  

Toute autorisation du Parlement de verser une somme d’argent à même le Trésor. 

Dépenses budgétaires (budgetary expenditures)  

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres paliers 

gouvernementaux, organisations ou individus et paiements à des sociétés d’État. 

Dépenses législatives (statutory expenditures)  

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi 

de crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions 

dans lesquelles elles peuvent être effectuées. 

Dépenses non budgétaires (non-budgetary expenditures)  

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient 

la composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

Dépenses prévues (planned spending)  

En ce qui a trait aux Plans ministériels et aux Rapports sur les résultats ministériels, les 

dépenses prévues s’entendent des montants approuvés par le Conseil du Trésor au plus 

tard le 1er février. Par conséquent, elles peuvent comprendre des montants qui s’ajoutent 

aux dépenses prévues indiquées dans le budget principal des dépenses. 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère et ce dernier doit être en mesure 
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de justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son Plan ministériel et son 

Rapport sur les résultats ministériels. 

Dépenses votées (voted expenditures)  

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Les 

programmes et les résultats sont présentés d’après le lien hiérarchique qui les unit et les 

résultats stratégiques auxquels ils contribuent. 

Équivalent temps plein (full-time equivalent)  

Indicateur de la mesure dans laquelle un employé représente une charge complète 

d’année-personne dans le budget ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés en 

fonction du coefficient des heures de travail assignées et des heures normales de travail. 

Les heures normales de travail sont établies dans les conventions collectives. 

Indicateur de rendement (Performance indicator)  

Un moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat avec l’intention de 

mesurer le rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une 

initiative concernant les résultats prévus. 

Indicateur de résultat ministériel (Departmental Result Indicator)  

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les 

progrès réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

Initiative horizontale (horizontal initiatives)  

Initiative dans le cadre de laquelle au moins deux organisations fédérales, par 

l’intermédiaire d’une entente de financement approuvée, s’efforcent d’atteindre des 

résultats communs définis, et qui a été désignée (p. ex. par le Cabinet ou par un 

organisme central, entre autres) comme une initiative horizontale aux fins de gestion et de 

présentation de rapports. 

Plan (plans) 

Énoncé de choix stratégiques qui présente des renseignements sur la manière dont une 

organisation entend concrétiser ses priorités et obtenir les résultats connexes. De façon 

générale, un plan explique la logique qui sous-tend les stratégies retenues et tend à mettre 

l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats attendus. 
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Plan ministériel (Departmental Plan)  

Fournit les renseignements sur les plans et le rendement attendu des ministères appropriés 

au cours d’une période de trois ans. Les plans ministériels sont présentés au Parlement 

chaque printemps. 

Priorité (Priorities)  

Plans ou projets sur lesquels une organisation choisit d’axer ses efforts au cours d’une 

période de la planification et à propos desquels elle produit des rapports. Les priorités 

représentent ce qui importe le plus ou ce qui doit être fait en premier pour appuyer la 

réalisation du ou des résultats stratégiques souhaités. 

Priorités pangouvernementales (government-wide priorities)  

Aux fins du Plan ministériel 2017-2018, les priorités pangouvernementales sont des 

thèmes de haut niveau qui présentent le programme du gouvernement issu du discours du 

Trône de 2016, c.-à-d. la croissance de la classe moyenne, un gouvernement ouvert et 

transparent, un environnement sain et une économie forte, la diversité en tant que force 

du Canada, ainsi que la sécurité et les possibilités. 

Production de rapports sur le rendement (Performance reporting)  

Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur les faits. La 

production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la responsabilisation 

et la transparence. 

Programme (program)  

Groupe d’intrants constitué de ressources et d’activités connexes qui est géré pour 

répondre à des besoins précis et pour obtenir les résultats visés, et qui est traité comme 

une unité budgétaire. 

Programme temporisé (sunset program)  

Programme ayant une durée fixe et dont le financement et l’autorisation politique ne sont 

pas permanents. Lorsqu’un tel programme arrive à échéance, une décision doit être prise 

quant à son maintien. Dans le cas d’un renouvellement, la décision précise la portée, le 

niveau de financement et la durée. 

Rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report)  

Présente de l’information sur les réalisations réelles par rapport aux plans, aux priorités et 

aux résultats attendus énoncés dans le Plan ministériel correspondant.  
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Rendement (performance)  

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, 

mesure dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait 

obtenir et mesure dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

Responsabilité essentielle (Core Responsibility)  

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Le but visé par le ministère à l’égard 

d’une responsabilité principale se reflète dans un ou plusieurs résultats ministériels 

connexes auxquels il souhaite contribuer ou qu’il désire influencer. 

Résultat (results)  

Conséquences externes attribuables, en partie, aux activités d’une organisation, d’une 

politique, d’un programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une 

organisation, d’une politique, d’un programme ou d’une initiative unique; ils s’inscrivent 

plutôt dans la sphère d’influence de l’organisation. 

Résultat ministériel (Departmental Result)  

Changements sur lesquels les ministères veulent exercer une influence. Ces changements 

devraient subir l’influence des résultats des programmes, mais ils échappent 

généralement au contrôle direct des ministères. 

Résultat stratégique (Strategic Outcome)  

Avantage durable et à long terme pour les Canadiens qui est rattaché au mandat, à la 

vision et aux fonctions de base d’une organisation. 
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Notes en fin d’ouvrage 

i Infrastructure Canada, http://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html 

 
ii Outil de suivi des projets, Infrastructure Canada, http://www.infrastructure.gc.ca/pt-sp/index-fra.html 

 
iii Lettres de mandat, http://pm.gc.ca/fra/lettres-de-mandat 

 
iv Lettre de mandat du ministre de l'Infrastructure et des Collectivités, http://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-

du-ministre-de-linfrastructure-et-des-collectivites  

 
v Budget principal des dépenses 2017-2018, http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/finances/pgs-pdg/gepme-

pdgbpd/index-fra.asp 

 
vi Infrastructure Canada, http://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html 

 
vii Ponts Jacques Cartier et Champlain, http://jacquescartierchamplain.ca/ 

 
viii Autorité du pont Windsor-Detroit, https://www.wdbridge.com/fr 

 
ix PPP Canada, http://www.p3canada.ca/fr/ 

 
x Loi sur le Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique, http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-

10.3/page-1.html 

 
xi Décret C.P. 2004-0325, http://www.pco-bcp.gc.ca/oic-

ddc.asp?lang=fra&Page=secretariats&txtOICID=2004-

0325&txtFromDate=&txtToDate=&txtPrecis=&txtDepartment=&txtAct=&txtChapterNo=&txtChapterYea

r=&txtBillNo=&rdoComingIntoForce=&DoSearch=Recherche+%2F+Liste 
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